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il n'est un secret pour personne 
que les Inyenzi des années 1960 
étaient des Tutsi et que les 
Inyenzi-inkotanvyi d'aujourd'hui 
sont des Tutsi. 
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DISCOURS PRONONCE A L'OCCASION DE 
L’'AGREMENT DU PARTI C.D.R. 





NYABYENDA Issa, Journaliste] 


Excellences, Honorables invités, 


Chers membres du C.D.R. 


Il mest particulièrement agréa- 
ble de pouvoir m'adresser à cette au- 
guste assemblée en ce jour mémorable 
où nous célébrons la reconnaissance 
officielle du Parti qui a pour noble 
tâche de défendre les intérêts de la ma- 
jorité populaire. 


Le Parti dont nous célébrons la 
reconnaissance aujourd'hui et que 
nous avons décidé d'appeler 
«Coalition pour la Défense de la 
République», CDR en sigle, el en 
Kinyarwanda  «impuzamugambi 
Ziharanira Repubulika», est né 
d’un constat : dans le paysage politi- 
que actuel, aucun parti, aucune insti- 
tution, aucune personne n'a pu défen- 
dre publiquement el avec constance les 
intérêts de la majorité. Pratiquement 
personne n'a daigné reconnaître pu- 
bliquement que la démocratie repose 
en tout temps et en tout lieu sur la règle 
sacro-sainte de la majorité. 


D'autre part, aucun parti politique 


n'a reconnu publiquement que la Ré- 
publique est en danger alors que cer- 
tains cherchent à réinstaurer la féoda- 
lité et la monarchie rejetées par le Ré- 
Jérendum du 25 septembre 1961. 


Au moment où ce noble principe 
de la démocratie est menacé dans son 
essence par ceux qui veulent, de l’exté- 
rieur, imposer au peuple rwandais 
leurs visions par la force et la violence 
avec le soutien ferme de quelques com- 
plices décidés, la majorité populaire 
se devait de prendre sa destinée en 
main. Cela est d'autant plus vrai que 
les partis en place y compris ceux qui 
se réclament de cette majorité se livrent 
à un combat de cogs par l’entremise de 
leurs leaders qui ne cherchent qu'à as- 


souvir leurs ambitions personnelles et 
égoîstes au lieu de se préoccuper de 
l'unité de la majorité populaire face 
à la menace venant des féodaux reren- 
chards. 


Le CDR est donc le produit du 
paysage politique qui s’est dessiné sur 
la scène rwandaise dans un climal de 
guerre dont les sinistrés objectifs ne 
sont plus à démontrer. Si les autres 
partis semblent être le produit du mul- 
iipartisme accepté par le régime en 
place bien avant la guerre d'octobre, le 
CDR est, quant à lui, la résultante de 
cette guerre ethniste menée contre la 
majorité populaire et de la défaillance 
des partis qui se réclament timidement 
de cette majorité tout en laissant agir 
ouvertement les ennemis dé la démo- 
cralie el de la République. 


Le CDR vient donc à point nom- 
mé pour empêcher que notre pays ne 
bascule sous le joug de la féodalité dont 
nos ancêtres, nos pères el nos grands 
pères el même certains parmi nous ont 
souffert atrocement et portent des stig- 
mates innefaçables. Bien sûr que nos 


vaillantes forces armées, alliées natu- 


relles du CDR, ont réussi à écraser 
l'ennemi sur le terrain et à bouter les 
rescapés hors du territoire national. 
Elles sont parvenues à les contenir 
vaillamment et à porter à nu la compli- 
cité flagrante de l'UGANDA qui leur 
fournit hommes, armes, munitions, 
logistiques et sanctuaire. C’est l’occa- 
sion pour le CDR de leur adresser ses 
remerciements et encouragements et de 
se souvenir de ceux qui sont tombés sur 
le champ de bataille pour la défense de 
la démocratie et de la République. A 
cet égard, je vous prie d'observer une 
minute de silence en mémoire de nos 
héros. 


Si sur le plan militaire la majori- 
té populaire peut être fière de l’intré- 


_ pidité et du patriotisme de ses filles et 


fils, sur la scène politique, par contre, 
la déception est grande. Que de silen- 
ce ! Que de traîtres ! Que de complices 
avérés ou cachés ! 


Le CDR compte redresser la situ- 
ation. Non pas par la violence, non 








BUCYANA Martin, Président du 
CDR. 

pas par les armes comme certains par- 
tis politiques le font, mais par la lutte 
idéologique fondée sur les principes 
reconnus de la démocratie. 





Excellences, Honorables invités, 


Chers membres du CDR, 


Notre seule arme, c’est la démo-. 
cratie. Une démocratie réelle et inté- 
grale sans eniraves ni interdits. Finie 
la politique de l’autruche et du men- 
songe, finie la politique de demi-vérité 
el de fuite de la réalité. Quelle est en 
Jait cette réalité ? Pour le CDR, la réa- 
lité est simple : les féodaux reven- 
chards veulent rétablir le régime féodal 
et monarchique par la force et violence 
pour nous frustrer des bienfaits de la 
Révolution Sociale de 1959. Les sei- 
gneurs féodaux et leurs descendants 
ainsi que tous leurs congénères et leurs 
alliés établis au RWANDA, au BU- 
RUNDI, AU Zaïre; en UGANDA, 
en TANZANIE et ailleurs, ne sont 
ligués pour renverser les institutions 
issues de la révolution sociale de 1959 
par la force et la violence. 


Voilà, Mesdames et Messieurs, 
la réalité de la lutte que mènent les par- 
tisans du FPR, de l'UPR, du PL, du 
PSR et d'autres congénères Tutsi ca- 
chés dans les partis MRND, MDR et 
autres. Sous le couvert de la lutte pour 
la démocratie, les extrémistes Tutsi 
ont prêté serment de tout faire quelle 
que soit leur affiliation politique, 
pour rétablir le régime minoritaire. 
Ils croient qu'avec le soutien du Prési- 
dent MUSEVENI et sa puissante 
armée ei grâce à la solidarité de tous 
les Tutsi de la région et de la diaspora, 
ils viendront à bout de la majorité po- 
pulaire qu'ils ont réussi à diviser en 























semant le venin du régionalisme et du 
«profitalismen. 


Mais, voilà que le CDR vient bou- 
leverser tous leurs desseins puisque 
son credo n'est rien d'autre que l’unité 
et la solidarité de la majorité populai- 
re. Vous comprenez dès lors, chers 
membres du CDR, distingués invités, 
pourquoi le CDR sera bientôt ou eat 
déjà la cible privilégiée des ennemis de 
celle majorité. principalement ceux 
qui se réclament du FPR, de l'UPR, 
du PL, du PSR et d’autres. Je suis 
persuadé qu'ils cherchent à convain- 
cre les étrangers qui ignorent la subti- 
lité de la réalité rwandaise, que le 
CDR est un parti sectaire, ethnisle et 
violent. Qui est sectaire ? Est-ce celui 
qui veut proléger les intérêts de la ma- 
jorilé ou plutôt celui qui veut subju- 
guer celle majorité par la force et la vio- 
lence ? Qui est ethniste ? Est-ce celui 
qui, depuis des siècles, a préconisé 
l'unité et la concorde nationale ou 
plutôt celui qui a écrasé la majorité po- 
pulaire pendant des siècles et n'a pas 
digéré sa libération du joug féodal 
qu’il cherche depuis 1963 à rétablir 
par la force ? 


Il west un secret pour personne 
que les Inyenzi des années 1960 
étaient des Tutsi et que les Inyenzi- 
Inkotanyi d'aujourd'hui sont des 
Tutsi. Personne n'ignore que le FPR, 
le PL, l'UPR, le PSR véhiculent 
l'idéologie Tutsi et regroupent essen- 
tiellement les Tutsi. Les quelques ra- 
res Hutu qui se cachent dans leurs 
rangs ne sont que des valets ou des mer- 


“cenaires allirés par l'appât du gain ou 


par des ambitions démesurées. 


Les moyens de ces organisations 
el pariis pour accéder au pouvoir sont 
connus. Ce sont les Kalashnikovs, les 
bombes, les Katiousha, les manifesia- 
tions violentes, la pose des mines, les 
entèvements el assassindais ainsi que 
toute auire manœuvre visant à provo- 
quer une guerre civile. Le CDR est dé- 
cidè à combattre ces violences, à proté- 
ger les masses populaires et à préser- 
ver les acquis de la révolution de 1959. 
Nous allons opposer à ces violences 
l’unité des BAHUTU décidés à dé- 
fendre leurs intérêts. Nous allons im- 
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poser la démocratie dans toute sa 
splendeur. 


À la violence et la destruction, 
nous allons opposer le verdict des ur- 
nes. À la Kalashnikov, nous allons 
substituer le bulletin de vote. Nous 
sommes convaincus que l'unité des 
BAHUTU fera barrage à ces violen- 
ces et ramenera les ambilions démesu- 
rées de la minorité TUTSI à leur ni- 
veau acceptable. Le CDR préconise en 
fait la OEXISTENCE PACIFI- 
QUE DES BAHUTU ET DES BA- 
TUTSI sans oublier l'autre compo- 
sante du peuple rwandais, à savoir les 
BATWA. Ii reconnait la légitimilé 
des ambitions des BATUTSI à accé- 
der au pouvoir pour aulant que cela se 
fasse dans le respect des règles démo- 
cratiques. C'est pourquoi, il ne s'op- 
pose nullement à l'existence des partis 
à idéologie Tutsi tels que le PL, le 
PSR et d’autres. Mais dans le même 
temps, en toule justice, personne ne 
devrait blâmer les BAHUTU et les 
BATWA de ze regrouper en un parti 
pour défendre leurs inlérêts. 


Le CDR ne va pas précher la dis- 
crimination basée sur l'ethnie ou au- 
tre. La seule réalité qui s'impose el que 
le CDR reconnaît, c'est l’exislence de 
trois ethnies distinctes au Rwanda. 
Personne ne peut et ne dort ignorer cet- 
te réalité. L'autre réalité inconiourna- 
ble est que l'antagonisme HUTU- 
TUTSI n'a pas été iventé par le CDR. 
Elle fait partie de l'histoire de notre 
pays. Cet antagonisme séculaire entre 
les deux ethnies résuile de la lutte pour 


-le pouvoir. En effet, l'histoire rwan-. 


daise, écrite par un dignitaire Tutsi, 
Monseigneur KAGAME Aleris, 
nous apprend que les seigneurs Tulsi 
ont conquis les pays des BAHUTU 
en tuant leurs rois, les BAHINZA. 
Les BATUTSI ont refusé l'offre 
d'unité offerte par les BAHUTU et 
ont plutôt profité de ce geste fraternel 
pour des écraser. En 1959, après plu- 
sieurs siècles de joug féodai Tutsi, les 
masses populaires se sont libérées el 
ont instauré la Démocratie et la Répu- 
blique. Depuis lors, les "Twist cher- 
cheni à reconquérir le pouvoir par lous 
les moyens. Ainsi, à la veille de l’indé- 
pendance, les seigneurs Tutsi ont nié 
calégoriguement toule fratemilé enire 


Hutu et Tutsi. Ils ont joint lacte à la 


parole en procédant à des assassinals 
et à des exécutions sommaires des lea- 


ders HUTU tels que KAJANGWE, 
SINDIBONA, KAMUZINZI, 
KAYUKU.... ` 


Ceux qui en réchappèrent ont conduit 
les masses populaires jusqu'à lins- 
tauration de la République et de toutes 
les institutions démocratiques. Nous 
pouvons citer certains de ces héros dont 
les plus connus sont : 


KAYIBANDA Grégoire, 
BICAMUMPAKA Balthazar, 
GITERA Joseph, 
MUNYANGAJU Aloys, 
MBONYUMUTWA Dominique. 


Malgré la victoire sur l'alliance 
Tutsi, les BAHUTU n'ont pas versé 
dans l’extrémisme revanchard et ont 
encore une fois offert la collaboration 
fraternelle «aux vrais  patrioles 
Tutsi», lel que cela ressort des Mani- 
Jestes-Programmes du Parti PAR- 
MEHUTU. 

Mais cette offre a été elle aussi rejettée 
par les seigneurs Tutsi qui n'ont pas 
tardé à s’exiler en masse avec leurs 
congénères suite à leur défaite lors des 


élections communales de juillet 1960 


et à la proclammation de la Républi- 
que le 28 janvier 1961, confirmée par 
le référendum du 25 septembre 1961. 
C'est de Cer qu'ils ont décidé d’orga- 
niser la reconquête du pouvoir par la 
force. Heureseument, ils ont été dé- 
fais en 1967 toujours grâce à l'unité 
de la majorité populaire. 


L'offre suivante de collaboration 
fraternelle fut avancée par le Prési- 
dent Grége e KAYIBANDA qui les 
invita à  usieurs reprises à revenir 
au pays pcur contribuer à son dévelop- 
pement. Mais nous savons ce qui est 
arrivé. La deuxième République a re- 


nouvelé l'offre de bonne volonté et est 


même allée trop loin en favorisant le 
déséquilibre ethnique en faveur des 
Tutsi pour les intéresser à plus de col- 
laboration fraternelle avec les Hutu. 
Mais nous savons que cela a abouti 
plutôt à la guerre d'octobre 1990 et aux 
iraîtrises que l’on connaît le CDR OF- 
FRE A SON TOUR LA COLLA- 


 BORATION avec les TUTSI mais 


non point sur la base de la fraternité 
que ceux-ci ne reconnaissent pas mais 
sur la base de la reconnaissance et du 
respect mutuels dans la cœxistence pa- 
cifique, 


Ercellences, Distingués invités, 
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Chers membres du CDK, 


Avant de terminer, je voudrais 
m'exprimer en quelques mois sur les 
trois grands sujets qui, actuellement, 
agitent le monde politique rwandais. 
Il s’agit de la guerre, de l'opportunité 
d'une conférence nationale ei soure- 
raine et de la mise en place d'un Gou- 
vernement de transition à base élargie. 


Pour ce qui est de la guerre, aù 
CDR nous eslimons que ladité guerre 
nous a été imposée injustement par 
MUSEVENI, Président de 
l'UGANDA et ses acolytes les I- 
NKOTANYI. Nous en ‘appelons à 
toutes les forces éprises de pair et de 
justice de nous dider à trouver une so- 
lution à ce drame rwandais et d'agir 
le plus vite possible pour meitre fin à 
celte tragédie. 


Le CDR croit néanmoins que la 
guerre ne prendra fin définitivement 
que si les causes qui l'ont provoquée 
auront trouté des solutions satisfai- 
santes. Parmi ces multiples causes, 
nous pouvons ciler : 


— L'esprit d'hégémonie arrogante 
des extrémistes Tutsi qui croient 
que le pouvoir au Rwanda leur te- 
vient du droit divin et par consé- 
quent que toute détention de celui- 
ci par un Hutu est anormal; 


— Le fait que la révolution sociale de 
1959 n'a pas été menée jusqu'au 
bout pour asseoir réellement le 
pouvoir des masses populaires el 
rendre impossible le retour de la 
féodalité et de la monarchie; 


— L'échec de la politique de rapatrie- 
ment des réfugiés initiée par le 
Président KAYIBANDA suite 
au refus injustifié des exilés Tutsi 
qui ont opposé une fin de non rece- 
voir à cette politique; 


— L'échec de la politique d'Unité na- 


tionale pratiquée par la SZ Répu-` 


blique, politique dont les Tutsi ont 


plutôt profité pour accaparer 80% 


du commerce national alors qu'ils 
ne représentent que 10% de la po- 
pulation, 


— La trahison des Tutsi favorisés 
par la deuxième République el le 
manque de vigilance de la part des 
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‘autorités; 





_— Le manque de démocratie réelle, ce 
qui a permis à à certains dirigeants 
d'abuser de leur autorité en mal- 
traitant les massés populaires en 
généralet les HUTU en parlieu- 
lier. 

A ces causes, le CDR oppose 
l'unité de la majorité populaire, la 
cœxistence pacifique entre les trois 


différentes ethnies et l'établissement ` 


d'une srate démocratie. Au Rwanda, 
personne ne doit plus compiler sur un 
pouroir établi par la force ou la ruse. 
Tout poutoir doit émaner des éléctions 


libres donl le verdict doit être accebté ` 


par tous. 


Pour le CDR, La fin de la présente 
guerre est condionnée par la réalisa- 
tion de l'unité de la majorité populai- 
re, la neutralisation des traitres et au- 
ires agents de l’énnemi el la mise en 
application des principes d'une dé- 


mocralie réelle: C'est donc dire que le ` 


CDR doute dé l'efficacité des négocia- 
tions avec les personnes qui ne cher- 
chent rien d'autre que le pouvoir par 
la force et la violence et qui sont ap- 
puyés. par un pays dont le Président 
ne cache pas ses ambitions d'établir 
son hégémonie sur ses 1o1sins. 


S'agissant de la conférence na- 
tionale et souveraine, le CDR ne vou 


pas d'inconvénient à ce qu'un débat 
national ait lieu sur ce sujet. Toute 


fois si ce débat aboutissait à la décision 


de tenir cette conférence, le CDR esti- 
me que celle-ci ne doit avoir lieu 
qu'après la fin de la guerre car sa tenue 


pendant la guerre serait suicidaire 


pour la majorité populaire, En effet, 


l'expérience a montré que la première . 
action d'une conférence nationale ei ` 
souveraine est de détruire les institu- ` 
tions nationales établies y compre 


l'institution militaire. 


C’est ensuite de neutraliser toute prise- 
. de décision même aux échelons infé-. 
rieurs de l'administration: Dès lors, : 
comment gagner une guerre en détrui- 
sant l'institution qui la mène et en 
neutralisant les décisions de ceux qui 
se battent sur le terrain ? À moins de 
vouloir une défaite, autrement aucun : 
orai patriote, aucun démocrate. digne 
de ce nom ne devrail penser à ce genre” 
de conférence pendant la guerre. Ceux. 
qui la réclament à cor et à ert avant la: 
fin de cette guerre ne sont rien d'autres. 
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s avons l'intention 
juer longuement dans 
nos rencontres ultérieures el lors des 
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BURUNDI : LES MINISTRES HUTU NE TRAHISSENT- 
ILS PAS LEURS FRERES HUTU ? 


u lendemain des massacres de 

Ntega et Marangara d'Août 

1988, certaines missions dip- 
lomatiques accréditées à Bujumbu- 
ra ont fermé es portes, d'autres 
ont menacé de plier bagages, cer- 
tains ONG et organismes interna- 
tionnaux ont failli suspendre leurs 
actions. Et cela en signe de protes- 
tation contre la répression barbare 
perpétrée par l'Armée Burundaise 
contre la population civile Hutu. 


Alors le gouvernement de Bu- 
jumbura dépêche à l'étranger des 
envoyés spéciaux dont Cyprien 
Mbonimpa, Chef de la diplomatie 
burundaise, pour informer sinon 
désinformer le monde de la situa- 
tion : Mbonimpa s'évertue à blanc. 
hir les mains sales des dirigeants 
tutsi qui ont déchainé l'armée 
nationale contre la population ci- 
vile Hutu qu'elle a massacrée par 
balles, par mitraillade, par baton- 
nette et napalm, Il attribue cyni- 
quement la responsabilité des tue- 
ries aux Hutu ! 


Dans la défense de ce régime 
sanguinaire, le pauvre ministre ne 
fait qu'entasser contradictions sur 
contradictions il sollicite des aides 
financières {15 millions de dollars) 
en faveur des déplacés de «guerre» 
mais il refuse toute enquête interna- 
tionale impartiale qui vérifierait ou 
contredirait les versions officielles 
sur les événements sanglants. 


Sous la pression de la commu- 
nauté internationale le Président 
Pierre Buyoya dissout son gouver- 
nement et le remplace par un gou- 
vernement paritaire composé de 
24 Ministres dont 12 Tutsi et 12 
Hutu, dirigé par un Premier Minis- 
tre (Hutu) : Adrien Sibomana. 


Dans certains milieux hutu 
{crédules}, on pousse ouf de soula- 
gement : on tend à croire que les 


menistes hutu constitueraient dë. 


sormais un obstacle à la mise en 
oeuvre une fois de plus, du «Plan 
SIMBANANIYVE», plan de géno- 
cide des Hutu. Ou au cas échéant, 


_ insu 


les ministres décienchés à leur 
soient arrêtés avant qu'ils 
n'atteignent des proportions effro- 
yables. 

Dans d'autres milieux hutu 
{vivant en exil}, on est plutôt pes- 
simiste quant à l'intervention de 
ces ministres en faveur de leurs frè- 
res en butte à la folie des tutsi, 
Parce que nombre d'entre eux sont 
connus pour leur Soumission aveu- 
gle, pour leur vision courte, pour 
leur opportumisme et leur égois- 
me, et que sais-je encore ? 


Les massacres de novembre 
1991 sont donc venus pour dissiper 
toutes les illusions qu'on se faisait 
d'eux. En effet pendant et aprés 
la liquidation des hutu les plus é- 
veillés à Buiumbura, à Cibitoke, à 
Bubanza et ailleurs nos braves 
ministres hutu ont brillé par leur 
silence. On aurait cru que les hutu 
n'étaient pas en mauvaise posture. 
Or si l'on en croit aux résultats 
provisoires d'une enquête interna- 
tionale sur les troubles, publiés 
dans Kangura/Version internationa- 
le np 5 PIO, la cible des tueries 
était bel et bien les hutu et l’auteur, 
c'était bien sûr le régime Buyoya. 


Alors que la communauté in- 
ternationale, face à l'extermination 
des hutu, crie au scandale, nos mi- 
nistres. gardent jalousement le silen- 
ce ! c'est aberrant; non ? Peut on 
dire que la Communauté internatio- 
nale s'est trompée de jugement ? 
Non, dans son histoire une erreur 
de œtte taille n'a jamais été enre- 
gistrée. Peut-on penser que les 
ministres hutu ont peur d'être 
poursuivis et tués? Dans une 
certaine mesure, oui, Mais il faut 
qu'ils sachent ceci ` leur nomina- 
tion au poste de ministre a été im- 
posée après ła communauté inter- 
nationale {les bailleurs de fonds). 
Par conséquent, ils ont des comptes 
à lui rendre d'autant plus qu'elle 
veille sur eux ep. Ces d'insécurité. 


Certes les Tutsi sont réputés 
d'étre des tueurs sans scrupule, 
mais ils ne peuvent pas tuer une 





grande personalité de l'Etat, par 
exemple Adrien SIBOMANA, com- 
me un vulgaire paysan ! Et puis 
si SIBOMANA et ses frères conti- 
nuent à se soumettre par crainte 
de fa mort ou du deshonneur, 
Après tout, linimitié des tutsi 
est connue de tous : ils se sont 
illustrés par Île massacre des op- 
posants hutu d'une part et de 
leurs fidèles valets hutu d'autre 
part. On ne gagne donc rien (du 
moins à long terme) à servir avec 
dévouement les tutsi. 


Peut-on espérer que les minis- 
tres hutu ont préféré rester dans 
l'ombre pour que, le moment 
venu, ils surgissent avec vigueur 
et détérmination sur la scène 
politique nationale ? Dieu seul ie 
sait, Mais ce qui est sûr et certain, . 
c'est que une fois, le multipartis- 
me intégral instauré, ils seront mie- 
ux placés, s'ils en ont l'intention 
pour porter un coup terrible, 
pourquoi pas fatal, au népo- 
tisme hima. Par exemple en démis- 
sionnant en masse de UPRONA ` 
l'appareil de répression, Pensez au 
rôle qu'ont joué les membres de 
la JRR dans tous les événements 
sanglants qui ont endeuillé la po- 
pulation hutu). Plus l'opposant sort 
des milieux politiques nationaux 
élevés, plus grande est sa crédibilité 
sur la scêne politique tant nationale 
qu'internationale. 

En conclusion, nous dirons 
que le silence des ministres hutu 
pendant que leurs frères qu'ils sont” 
censé représenter au gouvernement 
périssent par l'épée des tutsi, 
nous intrigue. Pourvu que ce silence 
soit stratégique. Sinon, ils sont en- 
train de «manger», de trahir leurs 
frères hutu, Et ils en répondront, le 
moment venu devant eux. 


MUSHI M.A 
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LA DEMOCRATIE ET LE POUVOIR EN SOUTAN E 


Jr alliée du colonisateur, 





a. 








t- complice des dicta- 


teurs, aujourd'hui rangée 
dans le Camp dès 
démôcrates, l'Eglise africaine 


aura fait montre de son aptitu- 
de à s s'adagter aux enange- 









lève de išo cö 





leet soon 2. 


| Opinion. 


Dans Jeune Afrique n° 1624 du 
20 au 26 février 1992, notre éminent 
confrère François Soudan a consa- 
cré un article sur le Zaire sous le ti- 
tre: «Comment faire partir 


` Mobutu»? Sans aucun doute tout 
lecteur se rendrait compte naturel- 


lement de l'effort rédactionnel con- 
senti à 


se diabolique”. Néanmoins, mal- 
gré la cohérence du concept politi- 
que de l'Occident sur ce grand pays, 


; La au coeur de l'Afrique, nous 


des vives réactions sur l'op- 
portunité 
éventuel remplacement de Mobu- 
tu par Mgr Monsengwo qui a certes 
un «bon» profil, mais à ne représente 
qu'une solution transitoire”. À nolre 
sens, aucune solidité visuclic re- 
cherchée par l'opinion zaïroise ne 
s'est pointée à l'horizon en avançant 
cet argument, lorsque, on Sen sou- 
vient, au début des années SH 
les Evêques avaient un mot à dire 


sur les destinées politiques d’un 
pays. 

Si aucun des trois candidats 
ċyentueis à la Présidence du Zaïre ` 


wa d'obédience de l'Occident pour 
succéder à 
vrai que. nous ic dirons avec toutes 
‘nos forces, Mgr Monsengwo est bien 
présidentiable. Pourquoi le peuple 
zaïrois, nanti d’une indépendance 
totale et souveraine, doit-il êlre "Le: 
léguidé” par l'extérieur quant au 
choix de l'homme, capable de con- 
-duire les destinées de son pays? Ne 
serait-ce pas une autre forme de ca- 


Mob, H en demeure 


les mêmes en 1945 ne sur lequel ils 


politiques. d'un cn souffrant C 
atrocement d'injustices socia-.. 


lge spécialisés, ‘abstraction fai- 


la recherche des voix ei 
moyens de sortir le Zaïre de l'impas- 


du jügément apporté Sur ` ` 





rapace des conditions néo-colonia- 
les? Cette façon ; de concevoir les cho- 
ses nous parait line incogruité qui 
souleverait un tollé, susciterait des 
résistances: le droit  d’ingérence 
n'él it-il pas, en effet, le reniement 
pur et simple d'un droit établi par... 


j Jòršque des 


te aux bases militaires étrangères 
établies à travers le pays, rompues 
aux. techniques de coups d'enlève- 


ment, pourraient facilement mettre: 


en application une politique beau- 
coup plus contraignante ‘pour préci- 
piter la chute d'un régime aux abois. 
Chacun de ces pays ne voit 
Mobutu que de servir la sauvegarde, 
il est vrai, des placements des capi- 
taux effectués par lui à plusieurs so- 
ciétés multinationales de l'occident. 
Mais, par contre, il s’obstine dans 
un refus de reconnaitre -sans pitié- 
les misères les plus atroces qu'endu- 
re le peuple zaïîrois depuis plus z 
"sie années de régne sans part 
ge de lenr protegé”. Is a 
donc, d'après la conception occiden- 
ia somnité du Zaire te- 
nue par quelqu fan u antre n'ayant 
pas sa couverture serait bouscu 
leurs intérêts! C'esl une des ri 
profondes pour laquelle la conféren- 
ce nationale, manipuiée de : 
rieur, reste bloquée depuis bien des 
mois qui va procéder au grand dé- 
ballage. Car ii y a crainte du rapa- 
tnement des paris sueiales 
«Commission des biens mal acquis» 
gui s'y mettra à pied d'oeu 
uiétant de consta- 
sur huinlude, Jes 
Américains se Mon t Jos 
cieux de ‘'suuver la race” de Mobutu. 
En Afrique, plus d'ailleurs sans 
doute, exception faite des Etats Is- 
lamiques, le clergé a toujours fait 
partie intégrante de la nomenelatu- 
re d'Etat. Ti serait inexact, voire 
aberrant de prétendre que le "dépar! 
de Mobutu n'est concerable que st la 


tale, gue voir 


par la 
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relève est assurée”, et qu'il vient de 
se découvrir une nouvelle vocation 
(politique) avec le processus de dé- 
mocratisation. Au Cameroun, par 
exemple, c'est à un évêque, Mgr 
Ndongmo, que fut confiée la médi- 
ation: entre le patriote Ruben Um 
Nyobe- retranché dans le maquis 
baësa- et le pouvoir du nouvel Etat 
naissant. Non loin, au Congo, c’est 
un prêtre, l'Abbé Fulbert Youlou, 
qui était porté à la magistrature su- 
prême du jeune Etat indépendant. 
Il serait fastidieux de recenser tous 
les cas -tels celui de Mgr Zoa, arche- 
vêque de Yaoundé, acquis au mono- 
partisme d'Abidjan, ou de Mgr Dos- 
seh, indéfectible partenaire d'Eya- 
dema au Togo- de compromission 
des dignitaires chrétiens avec les 
pouvoirs en place. 


Ayant manqué le rendez-vous 
du démantelement des dictatures 
postcoloniales, l'Eglise africaine 
semble aujourd'hui soucieuse de 
prendre sa revanche. Pour une insti- 


contre la liberté et la justice confis- 
quées et bafouées ni contre les prati- 
ques inhumaines des systèmes dic- 
tatoriaux, le processus de démocra- 
tisation dans lequel est engagé le 
continent est une occasion de se re- 


faire une virgimté politique, morale 
ct spirituele, 


3 LE 


À j'inverse de l'Amérique lati- 


ne, où les prêtres organisent des ré- 
sistances face au pouvoir, et à lop- 
posé de la Pologne, où l'Eglise a su 
affirmer son indépendance -laqueile 
lui a permis de freiner l'élan d'un 
pouvoir absolu, TEglise africaine 
semble avoir Zait a sa mission. 

_ Mais pour cause de conférence 
nationale”, dont elle devait assurer 
la présidence par l'intermédiaire de 
ses évêques, l'Eglise a deserte ics 
évéchés, les cathédrales et 
lieux de cuite. En se déso 
des régimes lolalilaires 
entend jouer picincment la carte de 
cali et. Ou progr ès. Elle dé- 
couvre une nouvelle valeur: la liber- 
té. 


AAR 


ì tier enë 


la dên 


Les vertus de celle-ci sont telles 
que les éeclésiastiques n'hésitent 
pas, pour les défendre, à se dresser 
contre le pouvoir et à mobiliser leurs 
fidèles en appelant à la bravoure, à 


t 


WW 
A 
LU 
8 
-4 
4 
A 
A 
KL 
+ 
4 
EI 
Kl 
4 
+ 
EI 
EI 
aw 
- + 
A 
KI 
- 
Ki 
KK 
WI 
ww 
kd 
A 
+ 
e 
a 
: 
E 
4 
Ki 
kaad 
Ki 
a 
- 
a 
dé 
8 
D 
a 
bk 
EI 
A 
D 
4 
A 
a 
H 
a 
D 
a 
a 
+ 
* 
A 
a 
» 
a 
* 
P 
D 
+ 
à 
D 
A 
A 
a 
b 
a 
a 
a 
P 
b 
H 
+ 
e 
4 
H 
H 
* 
a 
+ 
H 
H 
å 
S 














égal ut ui AAA EEE Mdb kAAM ed HAMAMA inah hhihipanthanianashiiatoniadssanannanensss=:- -= =- =- 


DUT ERROA RAN MAHE aatetta ARA AStA E TAAIE YAAA AE EEATT NEUTRE IAEI LR Lens NATALIE TESTAMENT EHIE EAE EA ETER H EHEHE HAAN R TESA E EAA AENEA EA EAH EA A AA ETE kal N EN bau) Wu 


KANGÜRA MAGAZINE f oo E 


. F'héroïsme, et même au. sacrifice LE 


time. Aflusion est ici faite à la capa- 
cité de sursaut encore trèsgrande et 
meurtrière des dictatures moüran- 
tes face aux manifestations de rue. 

A nouveau, l'Eglise ` " semble 
avoir retrouvé une cerlaine légitimi- 
té en se révélant comme une vérita- 
ble force de contrôle moral. Il resie 
à souhaiter qu'elle n'en vienne pas 
confondre “politique” et “affaire 
politique” {démocratie} car son in- 
trusion dans le Processus démocrati- 
que, comme celle de l'armée, est une 
EH de trahir la démocratie, ou 

out au moins de la- caricaturer et la 
ee a o a 

A la question "peut-on imagi- 
ner, comme en Amérique latine, que 
les prêtres zaïrais organisent une ré- 
sistance armée ou civile face à lin- 
transigeance du pouvoir? “Mgr 
Christophe Munzihirwa, évêque de 
Kasongo, au Zaïre, répond: ” Per- 
sonnellement, je ne m'y opposerais 
pas, si c'était le dernier argument 
qu'on puisse avancer pour agir sur 


à 
A 
ä 









un Etal injuste... Un citoyen, qu’il 
soit prêtre ou laie, doit exiger la jus- 
tice, et l'Eglise de même. N'est-clle 
pas composée de citoyens? Mais 
peut-être ne l'avons-nous jamais äs- 
sez fait au Zaïre? H est clair que 
l'Eglise doit suggérer à ses enfants 
de participer au renversement d'un 
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es tutsi disent qu'ils 
| Eren à Canaan. Dans 
ces conditions, ils. se- 
raicnt les survivatts du mas- 


sacre des cananéens pat les hé- 
breux, 


Hs disent également 
qu'ils étaient seuls dans l'anti- 
que Egypte où ils auraient, 
plaidentils, construit les pyra- 
mides, et ce malgré leur paresse 
légendaire. 


Histoire de se merttre 


toujours en bonne piace ! 


Que les historiens s'y mertent 
plus sérieusement que par le 





GOMA : Grand centre d'Hospitalisation des blessés di 


gencien dispensaire, au- 
L jourd'hui Clinique AMA- 
NI, récemment installé 
dans le bâtiment de lan- 
cien «HOTEL TOURISTE» de 
Goma, est devenu un centre 
d'hôspitalisarion des blessés 
du FPR. 


Ils y sont accueillis et soi- 
gnés avec pompe, Priorité est 
aussi donnée aux membres 
des famiiles tutsi, qui ont ac- 
cepté d'hypothéquer leurs en- 
fants en leur donnant la béné- 
diction d'aller se faire canarder 
aux fronts face à l'armée régu- 
Ire du Rwanda, Ces familles 
bénéficient de soins gratuits, 











passé. Les tutsi étaient en 
Somalie et en Ahvssinie cr nul- 
le part ailleurs, Tout au plus, 


ils peuvent se vanter d'étre Îles. 


bâtards du Roi Salomon pat ia 
Reine de Saba 


Mais en tout cela, un éni- 
gme persiste, Quelle langue 
parlaient les tutsi avant d'épou- 
ser le Gihutu ? 


Si on parvenait à identi- 
fier ja langue tutsi, on peut 
suivre leurs traces comme il 
est simple pour les hantous 
de connaître leurs, origines. 


Plusieures personnes ont 
été srupéfaires de voir Mr 
NDAGIJE Thomas, infirmier 
intrepide propriètaire d'un. pe- 
tit dispensaire «AMANI» sot, 


frir une clinique de plus de 20- 


lits avec tous les matériels adé- 
quats nécessaires, Alors que des 
grands docteurs zaïrois se cou- 
pent en mille morceaux afin de 
parvenir À s'offrir ne fut.ce 
qu'un petit centre d'hospitali- 
sation de quatre lits, 


Aujourd'hui, fa dém arche 


du lobby tutsi n'est qu'un se- 
cret de polichinelle, Car il ne 
fait pius l'ombre d'aucun dou- 
te que je soi-disant proprié- 








mais à l'instar de tous les no- 
mades du monde, its l'ont per- 
due. Où ? 


Certains noms tutsi, in- 


compréhensibles, en linguisti- 
que bantoue sont des restes 


de certe iangue perdue. Les 
exemples sont légion : 


— Kansayisa 


— Kayisire 
Cl Murébwayire 


— Mukayina 
— Bénzayire 
— Kagwesage 


taire de la clinique AMANI, 
louée à 3,.500$/mois, n'est 
qu'un gérant qui exécute à la 


loupe les ordres de ses maîtres. 


C'est dans le souci de brouiller 
les cartes que le lobby a porté 
son choix sur le jeune infirmier 
à l'instar. du Dr KANAMUGI- 
RE qui, avec sa polyclinique, 
sis Office/Goma, s'est toujours 
compromu dans différentes bé- 
vues ert étant connu de tout le 
monde comme l'un des grands 
financiers du FPR. Signalons 
ici en passant que Mr NDAGI- 
JE Thomas est l'infirmier rral- 
tant de tous les travailleurs de 


dis plupart des sociétés appar- 


tenant aux tutsi à Goma ; So- 





Hs avaient et C'est im- 
‘déniable une langue à eux 


, CTOIT 
tualité % 
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DT ER 


tin vers SHOO forcé la porte 
de la clinique: Il m'a été 
donné de constater que le per- 
sonnel (12) de la clinique se 
réserve la grande mräitinée pour 
soigner les rescapés des fronts 
Inkotanyi. Er les consultations 
d'autres personnes non 
et membres de «UMOJA» ne 
sont permisecs qu'après LOHOO 
du matin. 


tutsi 


désolant 
quand 


Un spectacle 
s'offrait à mes yeux 
jai pénétré dans les installa- 
tions de Ia clinique : des empu- 
tés de bras et jambes et des 
jeunes garçons grièvement bles- 
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"Së étaient au nombre de 13. 


Plusieurs pertes me seront cla- 
quées au nez avant de me voir 
dénicher, Malgré ma protesta- 
tion, j'ai été sommé de vider 


ie lieu par deux infirmiers 

tutsi. e 
Fier de ma découvéèrte 

sensationnelle, je me réjouis 


de livrer cette objective infor- 
mation, Désormais, j'ai su que 
plusieurs. plaies contractées 
par les éléments du FPR aux 
fronts dans les montagnes des 
volcans étaient soignées à Go- 
ma précisément à la clinique 
AMANI, sis AV. DES TOU- 
ceci à de batie 


RISTES er 
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et nez. des 
sés zaïrois, 


Après une minutieuse in- 


je suis parvenu à 
découvrir tous les bics 
sés er d’autres aux bras ou 
jambes empurtés, bénéficient 


vestigation, 
que 


surtout du concours de PEvé: ` 


ché de Goma par le biais du 
Mgr Fausio NGABU, pour 
atteindre leur lieu de trai- 
tement sc faufilant entre les 
mailles des services zafrois de 
Sécurité. 


Le choix pour le lobby 


“de 


services spécial, < ! 


la viile de Goma comme 
centre d'hospitalisation: a été 
bien étudié à cause de sa posi 


tion stratégique. Ainsi les bles- 


sés désormais inaptes après 
soins pourront réjoindre leurs 
foyers pour ceux-là qui hati- 
tent Goma et ses zones envi- 
ronnantes. Quant A ceux du 
Sud-Kivu et Burundi, its bénéfi- 
cient toujours de l'intervention 
de MUNYAMPIRWA PASCAL, 


alias NOUVEAU RICHE, 
spécialiste en  rapatrièment 
clandestin, 


GAHIGI 





UN MALAISE ETHNIQUE A L'UNIVERSITE DU 
BURUNDI (U.B 


ne lettre .datée du 15 
Janvier 1992 er signée 
par environ 250 étu- 

diants hutu vient d'être adres- 

sée au recteur de l'Université 
du Burundi pour protester 
contre la ségrégation de hutu 
concernant la mise en place des 
organes représentatifs des étu- 
diants dans l'ensemble. Dans 
cette letere, les étudiants hutu 
dénoncent la composition des 
différents comités constitutifs 
de l'aAssociation des Etudiants 
de RUMURI» (ASSER). Ces 
comités composés exclusi- 
vement de tutsi relèvent d'une 
attitude jugée anachronique er 
réactionnaire par les auteurs de 
la lettre, attitude qui, par 
ailleurs, est en contradiction 
avec da Chart de l'Unité 
Nationale prdônée par ie parti- 
Etat UPRONA. | 


Les étudiants hutu dé- 
noncent également les intrigues 
malicieuses qui ont 
la constitution de ces orgänes 
représentatifs. Ainsi, ils ‘se 
plaignent du fair qu'aucune 
candidature hum n'a été retë- 
nuc ators que les tuisi cumu- 
lent des responsabilités danses 
différents comités de l'Assa- 
ciation, 


m arqué 


-En guise de conclusión, 
les hatu de FUniversité du 
Buruadi demandent que cette 
situation qui résuite d'un esprit 
divisionniste et d'une politique 
retardataire pour le moins in- 
-© soutenable change dans Pimmé- 
diat pôur ja bonne marche de 
l'Université. De: méme, ils de- 
mandent. que. l'Association en 
question soit restructurée en 
tenant compte du contexte po- 
litique actuel ct en respectant 
la Charte de FUnité Nationale. 


A la suite de ces décla- 
rations, certaines remarques 


, trouve 


s'imposent pour mieux éclair- 
cir la situation : 


— Le virus de ia division Se 
bel et bien dans les 
tres des autorités burundai- 
scs contrairement aux accu- 
sations que ces dernières for- 
mulent à l'endroit de Poppo- 
“sition notamment le Parti pour 
la Libération ‘du Peuple Hutu 
du Burundi (PALIPEHUTU). 
~- Le pouvoir en` place à 
Bujumbura cherche à tout 
prix à perénniser la domina- 
tion de la minorité tutsi en 
écartant es hutu dans toutes 
les institutions malgré son lan- 
gage démogogique. 

Le régime du Major Pierre 
BUYOYA ne respecte pas la 
Charte de PUnité Nationale 
qu'il a kimême instituée. 
C'est la preuve que ce dernier 
n'y croit pas mais l'a imposée 
au peuple hueu pour l'oppri- 
mer davantage au nom de la 


Charte de l'Unité Nationale, 
— Le peuple hutu iuimême 
a le devoir de revendiquer 


ses droirs lès plus légitimes ET 
de lutter pour se- tes actroyer. 
C'est à cette seule condition 
que le pouvoir minaritaire tutsi 
finira par lécher prise er accep- 
ter le partage équitabie au nom 
de ia démocratie car, fe pouvoir 
er les droits he sé donnent ER 
mais s arrachent, . 

— La solidarité et le Courage 
manifestés par les étudiants 
hurtu sont à encourager, Ceux- 
ci constituent ia lumière, le 
flambeau de la libération pour 
leurs frères et sọcurs ainsi que 
leurs parents qui mont pas eu 
cette chance d'aller au banc 
de récole, (ie sont victimes de 


la ségrégation ethnique appii- 


quée depuis longtemps: par. be 
régime _ minoritaire . tatsi.. H 
faut étre vigilant ét ne Së 
être induit en erreur par. Jeg dis- 


cours démagogiques er ies ré- 


formes visant à détourner ja 
‘conscience du peuple er de l'o- 
pinion nationale et internatio- 
nale, 

Les autres intellectuels 
hutu notamment les fonetion- 
naires er les gens des confes- 
sions religieuses devraient 
prendre l'exemple de ces étu- 
diants et défendre ieur peuple 
au Hecu de servir de complices 
à l'oppregsseur se résigNant au 
silence. H n'y a aucun doute 
que ce qui se passe au sein de 
l'Université du Burundi et que 
les étudiants hutu viennent de 
dévoiler, existe aussi dans d'au- 
institutions, Quelquefois, 
on peut biem se taire, fester 
inactif ou- terahir dans Vespoir 
de seuvér sa Dean ct ses inté- 
réts propres. L'ironie du sort 
est que, à chaque occasion qui 


Au Zaire: 


rés 















Aussi 


REPRISE DE LA CONFERENCE 
NATIONALE. 

Au moment où nous nous empres- 
sons de mettre ce minimum de travail 
d'information et de réflexion sous pres- 
se, nous apprenons des-ondes que M. 
Mobutu a ordonné la 
de la Conférence. Nationale, fixée au lun- 
di 06 avril 1992. Surprenant ! 

curieux 
ta Conférence Nationale Sou- 


se présente au Burundi, tous 
les hutu sont des «ennemis du 
pays» devant le pouvoir, sans 
distinction aucune. Les événe- 
ments tragiques qui depuis 
des années ont secoué le pays 
sont fes plus révélateurs à ce 
sujet, Les hutu doivent donc 
comprendre qu'il ne sert à rien 
de pactiser avec le diable car 
«NTA MPERA Y'ÜMUROZI» 
encore «IYO UHISHIRA U- 
MWANSI ARAKUMARAHO 
ABAWE», Même le BAMINA 
Les NGENDANDUMWE, les 
MIREREKANO, etc... étaient 
des hommes Aucun dignitaire 
butu du régime actueï ne peut 
prétendre étre plus intègre ou 
plus patriote que ces derniers. 


La vérité finira par eriomp her.’ 


NDORIYOBIJA Marc. 


reprise 





des assises 











que cela puisse 


veraine fut suspendue par le Premier Mi- 
nistre Nguza kant) Bond, pouvoir orga- 
nisateur. À présent, c'est M. Mobutu qui 


| paraître : 
f 
d 
ł 
d 


prend la décision de la réouverture des. 


séances plénières ! 


Nous formons le voeu d'un heureux 





aboutissement de ces assises à Mgr Lau- 
vo = Président du Bureau 
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NSANZIMANA Sylvestre |.) 
ou l’incarnation de l’incompétence:| 


Le Président de la Répu- de E 
| ussitôt rentré de Romė, 


| éfiez-vous des appa- 


rences et de la diplo- 


matie en politique ! 
On raconte que, quand iH 
était Recteur de l'UNR Nsa- 
nzimana Sylvestre se faisait 


aimer par les étudiants. De 


fait, ils l'aimaient ! Et durant 
son mandat à la tête de cette 
institution, les grèves des 
Etudiants furent peu i pom 
prenses. : 


La stratégie. 


de Nsanzimana était re à E ge 


se faire aimer... se faire aym- 
pathique. Et cela, c'est un sty- 
le de Direction des faibles. En 
accédant à la primature d'un 
pays à problèmes, Nsanzima- 
na ne pouvait plus utiliser ses 
manies d'antan. Ii multiplia 
maladresses sur maladresses 
mais son discours d’investitu- 
re fut ke plus décevant. Com- 
ment un Gouvernement de 
transition contesté peut-il se 
fixer un programme de 5 ans 
en faisant des problèmes les 
plus immédiats ? 


L'ordre du jour des pre- | 


mières réunions de ce gouver- . 
nement est de chambarder les ` 


organigrammes ministériels. 
Certains ministres vont en 
profiter pour écarter les ca- 
dres compétents qui ne font 


pas le salon chez eux ou qui i 


n’assistent pas aux fêtes de 
baptême de leurs enfants. 


D'autres ministres vont pla- 


cer leurs frères, cousins, beaux 


frères et amis à compétence ` 


douteuse. La conséquence la 
plus grave de ce chambarde- 


veaux cadres. En effet, on ap- 





blique avait sahs doute tablé 


sur l'expérience de cet hom- $ A 
me, passée au sein de lorgani- f 
des Bernardina. du Lyeée 


sation continentale, FOUA. 


. Erréur ! 


Car à Addis, 


guité et la confusion. Il n'est 
donc pas Ouattara, Oyemba, 


_—#+même Lunda Bululu.. +! Sp IE SUTDIISE ` CARS S 
gd Ee 
: sans rire à ses ouailles que HO vi 
.. SOMMES em train de prier pour 


mature, Nsanzimana a Pro: 


noncé deux discours. Le déce- 
vant discours d’investiture et 


celui, mou et inconséquent sur 
les troubles du Bugesera. | 


‘Sur d’autres événements 
importants {la guerre, la sé- 
aie la rivalité des par- 


+ A a préféré le silence, v un 


Eer de la tombe. 


Concernant les troubles 


du Bugesera, il a condamné un ` 
“tract” que Radio-Rwanda ei | 


les journaux ont diffusé-sur la 
nouvelle stratégie des Inkota- 
nyi db KEE 


Disons que c'est un tract. 


mais le contenu n'en est SE 
unz: PA 


our eu sans faire de 
détours, les véritables causes f 


dea événements. du. Bugesera 
sont eunnues : la. guerre. dé- 
clenchée par les Hima-tutsi, le 
recrutement des jeunes tutsi 


“par-Feurs frères essaiHants, les 
mines posées, par les membres 
ment est l'illégalité des nou” do PL ainsi que le discours 


“hystérique et provocateur de 


prend que, jusqu'à date, tes: “Mugénzi Justin, Président” du 


bienheureux n’ont pas encore 


reçu lacte officiel de nomina- ` 
Don ei les anciens n ont pasété 


dégradés. 


tionnaire des crédits qui enga- 
ge les fonds publies alors qu’il 
n'est pas juridiquement auto- 
risé. C'est du vol ! 


Résultat: . L'adminis- 


SC est désorganisée et 


Ae pa 


PL, EPR intérieur. 


- -Cessons de  prendre:: ke 


8 | ne Rubra nid qui ne sait 
Imaginez dès lors un ges 


pas voir ni entendre ce qui se 


réagir à une teite situation ? 2 
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na Minan plutôt par Yamb- 


-| Depuis qu'if est à da Pri | 


barbarie 
~ jusqu'à aller s'attaquer aux 

















Se 


geck 


| Re NGABU Faustin 
-" s'est rendu à la chapelle 





Armai pory dire la mes- 





. Nous. sommes at i matin du 








dé repos des mes réndues à 


- Dieu la veille des Soeurs René 


BOPA et. Françoise. NYI- 
RANGENDO outragées par 
les Envenzi-Inkotanyi dans 
leur ` couvent, flagellées avec : 
une cruauté inoule pour être 
enfin condamnées à une mort 


ee 


Quel humour lorsqu'on 
connaît te degré d'engage- 
ment de ce prélat sanguinaire 
dans les rangs des agresseurs ! 
Ne voulait-il pas se moquer 
sciemment. de ces défuntes ? 


- Partant. l'on se demande si ees 


prières auraient été excaucées 
par le Très-Haut au moment 
où celui: om les a recomman- 
dées est partie prenante des 
auteurs du forfait. D'aucuns 
n'ignorent que c'est avec Ía 
grande bénédiction de NGA- 
BU en connivence avec satan 
que ces tutsi poussent leur 
. extravagante 


paisibles soeurs dans leur cou- 
vent..N'est-ce pas cet évêque ' 
qui soutient moralement, fi- `- 
nancièrement voire spirituel- ` 
lement ces bandits assassins? 
Cet homme est vraiment lin- 
carnation du diable, Que Ro- 
me se le dise aussi} 


En. même temps, quel 
blasphème pour le monde ca- 


« thokique lorsque l'opinion in- 
passe autour de hi: Comment 4 
“tin homme normal ne pourrait 


ternationale sait ce que font 


Mgr HARORIMANA Bar- 
habas de Kabare (Ouganda) 
et l'abbé NTAGARA de la pa- 


„roisse de Gisenyi, tous deux 
- tutsi: extrémistes, protecteurs ` 


L avec NGABU des brigands 


INKOTANYIE? Sauront-ils 


{ leonvaincre ` le monde entier : 


KA02 21 11 
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qu'elle ap à A 
fatigahle et d'us. 





croire que SCH est 
grand, hi, qui dotine lors 
aux INKOTANYÉ “de bës 
fidèles : serviteurs de- Die 


OSON 


Hier, ik ont- tué sans et 
sance dès soeurs, demain ee, 
ra le tour des hommes a au sereh 
ce de Gre (pti h fai 
E SE: Sé 

SS ce fait, nous : iwa 











bag 


faire attention à tonie- tes- tHEEEO 


du monde entier car is sont 
tous complices dans. tette eëp- 
se perdue, TER: SE 

Somme toute. a ide 
question reste. de. Ee 
conférence: Episcepale:: du 
Zaire (GEZ ep sigle) : HQE 
régulièrement ` le Vatican 
multiples ‘problèmes: de. hotre. 








Diocèse occasionnés par . Mar. 


NGABU dont l'excellence est 
déjà mise en doute par ses: 
chrétiens.” Est-elle CEZ) in 


capable de prendre une déci- 


sion à son endroit.? Rome aus- 
si ? S'il en est ainsi, continue- 
ra-t-il à exercer son 
-aux ouailles lésés: et fatigués 
par sa maudite politique. d'ime 
toxieatiôn ? De grâce, que les 
concernés  revoy: A objecti- 
vement cette situation -gui rigs- 
que de colorer l'Eglise catholi- 
que et de-a plonger dans une 
crise profonde. ` Souvenons- 
nous : "Jésus n'avait pas d “de 
couleur mais NGARU: shet- 
-ehe à le colorer”. `. rai 

- Bien plas, pour avols “SOU. 
tenu pendant longtemps wie 
seule tribu au détriment de 
toutes lès autres, Fon s'était 
décidé . di abendonner. la: "re 
gion Get et de la laisser 


“ie fa pee 











KA02 2112 


KANGURA MAGAZINE / Version In ternationale 





Page 11 


LE HUTU FACE A LA MENACE TUTSI : 


orsque les nomades tutsi sont 
ees au Rwanda dans les 
années 1500 à la recherche 

de bons pâturages pour. leurs trou- 
peaux, ils ont rencontré des popu- 


lations paisibles qui ne vivaient que 


de la chasse et de | “agriculture, Cel. 
les-ci_ étaient jusqu'alors soumises 
sous l'autorité de roitelets hutu, 
ABAHINZA. 


Par le lait et la vache, la fem- 
me et surtout la ruse, ces niloti- 
ques après avoir assassiné Tun 
après l’autre tous les chefs hutu, 
ont progressivement conquis ces 
petits royaurnes et procédé à leur 
réunification en ce qui allait étre 
appelé le Rwanda de. Gasabo, 


_ Naïfs et congénitalement inca- 
pables de réaliser les fâcheuses con- 
séquences de cette infiltration des 
hôtes aux bras longs et aux senti- 
. ments sataniques, les hutu de loin 
majoritaires (plus de 90% de toute 


la population) se sont laissés asser- - 


vir, taillables et corvéables à merci. 
 Comme aujourd'hui d'ailleurs, le 
- hutu qui pouvait encore regarder 
plus loin que ses yeux et qui essa- 
yait de faire barrage à cette do 
_mination sanguinaire faisait l'objet 
de critiques acerbes de la part 
même de ses congénères i irresponsa- 
bles, Ceux-ci prétaient donc incons- 


ciemnent main forte à leurs pro- 


fres persécuteurs plus fins et plus 
habiles dans leurs méfaits. 


Des siècles durant se sont 
écoulés, des générations se sont 
succédées sous l'unique rapport 
social de serfs hutu et de seigneurs 
tutsi, Des structures politico-admi. 
nistratives spéciales avaient été 
soigneusement mises sur pied pour 
ne léguer chaque fois le pouvoir, 
de la base au sommet, qu'à Ia 
seule noblesse tutsi, Avec le temps, 
les hutu avaient même finalement 
pris fait et cause pour la tradi. 
tion caricaturale faisant étant de 
l'origine extra-terrestre de l'ethnie 
tutsi et du caractère divin de son 
éternel droit de commande sur les 
autres races. | 


un seul espoir, le CDR. 


Cette croyance aveugle en. la 
toute puissance naturelle de ces 
hommes de grande taille, au nez 
pointu et. d'une rouerie peu com- 
mune était tellement encrée dans 
la. mentalité des hutu qu'aucune 
voix de protestation contre cette 
tyrannie et cette cruauté hamiti- 
que ne . pouvait émaner d'eux, 


D'autant plus que le Mwami (roi 


du. Rwanda) — maître absolu du 
pays, de ses habitants et de tout 
l'environnement au sens le plus 
large possible — et ses faucons dis- 
posaient d'énormes moyens d'op- 
pression inhumaine et sans appel. 
A toute tentative de réclamation 
ils brandissaient en effet Fho- 
locauste — qu'ils mettaient trop 
souvent à exécution— de la peine 
de mort sans jugement équitable, 
du bannissement injuste, du dé- 
pouillement illégal des biens per- 
sonnels etc. ` 


Il a fallu attendre le résonne- 
ment des mouvements d'Indépen- 
dance des pays africains pour se 
rendre compte qu'un danger plus 
catastrophique que la simple coloni- 
sation européenne menacait atro- 
cement le peuple hutu, C'est alors 
que les premiers pionniers des insüi- 
tutions démocratiques et républicai. 
nes ont élevé leurs voix malgré des 
mesures ‘d'intimidation auxquelles 
ils se heurtaient. Les féodaux ayant 
de leur côté senti que leur régime 
chancelait, ont essayé non sans 
quelques succès de serrer davantage 
de vis. ils ont pourchassé, matraqué 

t méme assassiné certains des tea- 
GE de la Révolution mais ceux-ci 
ont fait montre d'une témérité 
exceptionnelle da facon que la mar- 
che vers Ia démocratie était prati- 
quement devenue ïrréversibie li 
conviendrait Ge souligner à juste 
titre que face à l'horribie terrorisme 
des tutsi tes hutu de l'époque se 
sont admirablement  comportés 
puisqu'ils ont su bien maintenir 
leur unité indispensable pour ia 
reconquête du pouvoir et la conso- 
lidation des acquis légitimes de la 
Révolution socio-politique de 1959. 


un pessimieme. que 


| Devant la chasse aux forces 
démocratiques téléguidée par le 
pouvoir monolithique en place, 


Je peuple hutu tout entier y a 


ardemment réagi par une action 
concertée et dignement responsa- 
ble, Il a soutenu de vive énergie 


_le «coup d'Etat» de Gitarama 


du 28 janvier 1961, mené à bien le 
référendum du 25 septembre 1961 
et géré l'Indépendance du 1 juillet 
1962 convenablement. || s'est en 
outre mobilisé comme un seul 
homme pour bouter les «inyenzi- 
tutsi» qui menacçaient la jeune Ré- 
publique hors du pays et pour con- 
tenir une opposition machiavélique 
et rétrograde entretenue par les 
tutsi. En aucun moment en tout 
cas le parti populaire PARMEHU- 
TU n'a commis la fatale et monu- 
mentale erreur de flirter avec l'U- 
NAR des tutsi aujourd'hui mué 
en FPR installé en Uganda et en 
PL opérant activement dans le pays 
sous la bénédiction des autorités 
locales respectives. 


Qu'en est-il actuellement au 
juste face à la résurgence inquié- 
tante des réflexes dramatiquement 
anti-hütu ? Le hutu a-t-ii encore la 
voionté et ie morai requis pour 
faire efficacement et victorieuse- 
ment face aux multiples provoca- 
tions des tutsi qui saisissent tout 
moindre faux pas du hutu pour fai 
re prévaloir leurs intentions dia- 
boliques et dévastatrices. Je suis 
malheureusement porté à afficher 
je partage 
raisonnablement avec jes autres 
patriotes de bonne volonté et d'un 
esprit avisé En effet, le pays 
vient de passer près d'une année 
et demie sous les effets pernicieux 
de ia terrible guerre décienchée 
Dar les réfugiés tutsi fortement 
appuyés politiguement, matériel- 


lement, financièrement et surtout : 


militairement par le président Muse- 
veni et sa NRA et par tous leurs frè- 
res de race établis au Rwanda, au 
Burundi et partout ailleurs, et le 
calvaire se réactive de plus belie. 
Le conflit est donc essentiellement 
et exclusivement ethnique méme si 


r Lire 
Serres rekt I mee e br fr ën RÄ ÄRE weeër pg ede de de d E 
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run ou l'autre hutu étourdi ot en 
situation de désespoir s'en mélait 
malgré lui. 


Pour détourner l'épinion na 
tionale et intermationaie afin de 
l'afigner sous eur banniere ces 
détracteurs des régimes hutu ont 
allégué des psudo-principes démo- 
cratiques, énoncé avec fracas de 
généreuses ‘réformes | ‘économiques 
et promis sans vergo e de r promon 
voir uhe véritable polii 
grés social (7): 0 
pendant bénél 
favorable dans IR 
rait paradoxal ‘que ee ‘soit une 
minorité qui domme des lecons de 
démocratie et de bien-être social 
à la majorité. Mais le grave défi 
ad quand même en ce que les 
hutu se trouvent ‘pour des raisons 
purement politiques et subjecti- 
ves littéralement divisés sur cette 
question qui est différemment in- 
terprétée selon l'appartènance à tel 
‘ou tel parti ou la provenance régio- 
nalé. 

: Le hutu d'aujourd'hui semble 
doré s'étré embroutllé dans de lut- 
tes partisanes au détriment ‘de sa 
sécurité et de la survie même de 








son “espèce.” Pour des môtivations 


strictément fégionales il se déter 


TAN 


viséës ultra-féodales er A faciliter 


dangereusement l la prise Gg pouvoir 
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SE e buist dont | tunique meng ` 


‘sigue er ` Aueacer systématique | 


pour faire disparaître à jamais 
tes ethnies banioues. Süité à des 
convictions politiques -particutières 
şi conviction réelle et désintérés. 
sée il y a de nombreux ħutu s'adon- 
nent à la stupidité La pls Brimiitive 
et absolument condämviabié consis: 
tant à's ‘associer avec un oer de 
toute la nation correctement" en 





fiée pour pouvoir dssouvir ühe ven. ` 


geance dénuée dëi tout Zondbmeng 
ou u satisfaire des appétits réfléchi îs. 


© N'est-il pas vraiment décevant 
pour fa majorité de bunt de consta- 
ter avec amertume qu un parti 
comme lë MDR qui se pròpósait 
comme continuateur de l'action 
salvatrice de 1959 incarñéé par le 
PARMEHUTU: d'alofé soit mäînte- 
nant transformé on ‘üné. mation: 
nette ‘des épieurs êt grands tfreuts 
de ficelles tutsi ? Né peut 
céder au trôme par des Vies autres 
que la trahison des Pères: de la Ré- 
volution ‘dont il se réclame être 
l'héritier ? Jusqu'à" quand” ss lea- 





dems “contindetett: IK hi Ieper ki 













targuait KÉ décbuvé 
cret d'une unité” Ier? 










«are 





cdevraitiE pas: tirer œtte fois des 
conclusions qui s'imposent eu égard 
à la recrudescence des actes barba- 
res auxquels s'adonnent cynique- 
ment ses protégés tutsit: Mgfats” ? 
Persistera-t-il dans lé faux” juge- 
ment cotporté au sein de ta popula- 
tion selon lequel l'ennemi ‘vienéraït 
seulement d'Ugenda alors Quit- fett. 
drait plutôt le traquer ‘à ‘partir de 
l'intérieur où H est” indéfectiblement 
enraciné et où son éctivismé a déjà 
dépassé les limites du totérable 2 
Et toi hutu qui n'as peutêt Rëm 
encore embrassé un parti politique 
l'arrogance ` mañiféste du Wis et 
son affreux ‘dessein ‘de ‘reprendre 
les rênes du “pouvoir par‘ fa fotés 
du ‘canon.le tout’ étant cour: 
né par te massacré impitoyable de 
tout descendant de l'ancêtre “bi: 
rou në sont-ils pas de hetère 
A t'ihspirer un ‘cémportèmeht ap 
proprié face à cette abominable 
méñacé gt 7 Un espoir, Wi oui 
Ob suime ‘espoir, GT ht 
pointé Yers Un horizon addi 
qui'éhènte et qui s'ést dëtt echt, 
d` avec l'avénemieht. ‘au Rwantd 
du Messie pblitique" mettel par 
le CDR; lè parti des ivideo ‘popb- 











titres pour te Lt) Ge bei doe? 
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aux seuls tutsi avec à la tête ` 
leur protecteur. Mais hélas !” 
la chose étant ce qu'elle est, on 
s'est ressaisi en ‘osant ‘croire 


qu'elle ‘est plutôt universelle: : 
| froides ` 


qu'individuelle. ` Et 
ment, on commançs à rejein-: 


dre la Table. du Seigneur sous … 

condition préalable dans er — 
| taines Paroisses- du diocèse : g 

que ce ne soit pas Mgr NGA- 


: ‘importants, cette société ‘de e 
~ vient impropre au oeuvres Be 


"Dien "oui *Pabanddine "` ‘et ja 


‘Haissé courir à Sa raine; og" 
elle: végète encore; ce westpas me 


malheur de get qui.la. compot : 


„Sentet pour la. honte del’ Raglin, 


BU qui célèbre où coneélèbré j 


la meser 
Sur ce haini, pe EE 


Dieu. un terrible compte. | Mais . 
aussi du. jour où, dans les còu- 
vents du Diocèse de Goma, on 


règles (vertus) par cet bont, ` 


me, même sur des points peu 


H b 


| se catholique. Al et en, effet à... 


avi 


Bflenté ‘envers abbés (tutsi 
contre: ed ‘autrés:ethnies). On 





e e rues 2 Dnit 







craindre que, par respect hu- E z 


` fessënt sans“ ‘sincérité et -ne 
| continuent; dans certriste état: 
en déviance aura à rendre à ` 


de s'approcher- fréguemenț-de — 
bb Table du Seigseur. Qwat- 
tendent-ils Dout. épurer.. cette ion 
-= -situation ? A 
voit d'un oeil indifférent et 
sans dénoncer la violation des ` 






D après A , 


“ynages filtrés ‘dés’ ébnfrèrés KE 


“sés de cet honfme endiablé et 










E ` maini au rebours de celui qui, ` gi 
‘ans notre mondé f chêrtier, i d 
éloigne certainës -Yertus, ver." $ si de Kë et sublimes pour ` 


“-taih# de néophytes ge Ae CH 


#-dés ‘âmes deal Sege 
i Rent: P Françoise tuées ` par: 





«des gens-au service de satanset 
de ne point dédaigner. nos très .: Ne 


EE EE 


SE 


pour combattre et vaincre 


e même pas es: repas! 


ile véi abus ‘déplo- ` i ous ei 
“rblé est à l'origine delá mé 





len o SO ECK RHE 
Amen ` ` = 


ie. Un chrétien de 
Ei GOMA 


EIO 


ia g We f i | oe äng 


"4 GE dg 


EH “dans sa miséhicorie , a EDR 
~et sa providencé, it nóis vien- "`" 
9 ent dide; nous Ten sigphons ©: : 2 





"ggf 








ges de la 50 





| orsque Martens et son Gouver- 

nement ont dépêché un, con- 

tingent de paras à Kigali dès le 
lendernain des hostilités d'octobre 
1990, ils avaient non ` seulèment 
l'intention d'assurer la sécurité de 
leu rs resbortissants mais aussi St sur- 
tout de venir en aide au «nouveau 
pouvoir» de Kimenyi, Kigeli RWi- 
gema et autres chefs des inkotany 
que les Gaulois souhäitaiènt dé 


“tous leurs voeux voir se réinstaller 
au 1 Rwanda, 


Espoir déçu, ex premier mi... 


nistré socio-chrétien flamand, et 
sous la pression d'un parlement ` 
réactionnaire animé par des nazi: 
comme Jean" Gol et compagnies 


et les médias à la solde de Vagres: | 
seur, s'est finalement décidé à rap. 


peler Ses troupés. Les négociations 
entre toutes les parties concernées … 
qu'il faisait semblant de bien vou- 


loir favoriser relevait plus du re. 


gret et de la honte que d'une vo- 


lonté réelle de mettre un terme: 
au conflit. Seul son ministre de 


la Coopération a Gu E courage 
de reconnaître la connivence mani- 


feste de lä Belgique avec ces bandes , 


armées venues d'Ugeñdë. 


En effet, le Rwanda et le Bu- 
rundi qui, avant la première grande 
guerre faisaient partie de l'ancienne 
Afrique-Orientale Allemande’ ont 
eté placés 


Sa tutelie par uñ système d'adminis: 
Ton indirecte, Les Belges ont en 
it maintenu toutes les siruciures 


a 


8 


té davantage la (att lee de l'erhnie 
minoritaire tutsi sur tous les roua 
ciété rwandaise, 


Ceite étroite entente du colon 
avec le féodal tutsi n'a cepend ant 
pas empêché la Révolution Sociale 
d'éclater en 1959 avec te renverse- 
ment des institutions rétrogrâdes 
et T'avénement de la démocratie 
qui consacra le pouvoir de la majo- 


rité populaire. Pour ne pas couper 


court à la tradition impérielo -Colo- 


nialiste consistant à diviser pour 


régner, les Belges se sont néan- 
moins arrangés pour que le Buru- 


en 1919 sous mandat du ` 
Royaume de Being mi y exerça - East continu 


EE existantes ot facili- 


ndi ne soit pas touché par cet éveil 
démocratique, Ils ont plutôt parti- 
cipé très activement à Ia consoli- 
dation du:régime minoritaire tutsi 
au préjudice des hutu qui, avant les 
terribles massatres des années écou- 
lées; ne comptaient pas moins de 
85% de a don on Pa 

aia ‘a pat fleurs été Wiere 
fois établi que: le blanc, et en pre: 
mier Heu te: Belge; ‘a toujours ma- 
nifesté une sympathie particulière 


- et exclusive à-l'égard- du fin et-pro- … 


| tédé hamite qui ressemblerait à lui. 
‘eur lé plan physionomique € ét carac- 
tériel. C'est. ainsi qu'un , silence 
complice entoure ‘toujours Tévé- 
- nement qui menace le hutu comme 
les génocides perpétrés périodique- 


` ment au Burundi et la dernière at- 


“taque meurtrière des inkotanyi- 
' tuts? ` aux frontières avec l‘Uga- 
- nda. Par coritre un ‘trouble même 
` de minime importance qui semble ` 
. inquiéter le tutsi est réelement 
pris ‘au sérieux par l'ancienne 


métropole qui-s'adonne à des som- 


mations pressantes allant même 
jusqu'aux dt sous re 
tion Ou tutsi, 2 


Ainsi en 1965, 1969, 1972, 
1988`et 1991 des tueries systémati- 
ques ont été mises au point et mi- 


nutieusement exécutées par les 


autorités tutsi du Burundi contie 
- leurs compatriotes hitu et j'hoio. 

tinue malgré E confes- 
-sions ap paisement 
du: GE président Gene Le 
cident, la Belgique en tête, au lieu 
` de protester.avec a dernière énergie, 
et de prendre des mesures d'ordre 
politique, économique, financière e 
et m'htatre: indispensables à ren- 
contrée Ou tuim dicratoriai er 
Sañguinalré dé Buputbuura se con- 
tente de chécharatuans Ee 
iouant même 
la hardiesse machiavélique de Ce 
dernier. S 


d'a 
mment Kà 


comiradietores ` cs 


La bataille d'octobre op déc- 
lenchée par les inyenzi-nkotanyi 
fortement SOUTSNUS par le prést 
dent Museveni et tous les tutsi 
du monde entier a vraiment dé 


masqué la face viscéralement anti. 
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LA BELGIQUE, CE FIEF DES INKOTANYI-TUTSI 


. hutu et anti-bantou de l'homme 


européen. Insoucieux de sort funes- 
te qui allait étre réservé à 90% de 
la population de ce pays, le Bel- 
ge — qui en pleine-guerre a sadi- 
quement confisqué. les armes et 
munitions destinées au Rwanda 
et dont la facture était depuis 
belle lurette réglée — n'a par 
exemple brillé que par le manège 
ef complicité flagrante avec l'enne- 

Ha au passage été épaulé par 
SE leaders irresponsables de cer- 
tains partis politiques qui, aeu- 
gës par. la course au pouvoir et 


fa détermination morbide de renver- 
. ser à tout prix le régime en place, 


n'hésitent pas à se livrer consciem- 


ment ou non à des actes de trahi. 


Son. portant atteinte à l'émancipa- 
tion et à la survie même des mas- 
ses populaires. 


Beaucoup de nos militaires ont 


. payé de leur vie cette guerre insen- 
sée, des milliers et des miHiers de 
sans-abri parmi les populations ci- 
: viles, 
morts innocents, sont actuelle- 
ment exposés à tout un éentail 
de misère. Et pourtant le monde 
y reste insensible puisqu'il ne 

s’agit que du banni hutu qui en 
endure les es inhumains, 


Et pourtant la lueur d’agita- 


tion dans Je fief tutsi comme 


Bugesera a mobilisé tous les ambas- 


Sadeurs des grands pays accrédités 
à Kigali ét donné heu à des - eris 
d'alarme — ëvëctoujours et encore 
ia Belgique en Gët de peloton =. qui 


-ont vibré sar. toûtes ies ondes de 
- radio et de-télévision et dan 


ns là 
presse occidentales au grand dam 
du peuple rwandais en général et 
des autorités légitimes dun üays en 
particuiier, il ya cependan 
mettre en cause l'attitude ne 
naive et compromet 
Carun pays gui normalement 
Soe dë représeniations dipioma` 
tiques | dans divérses capitales, aun 
service de renseign ement assez Opé- 
rati onne! SU existe encore et s 
vante d'avoir mis en place des méca- 
nismes de défense et de sécurité 
publique efficaces devrait étre ca- 
pable de contrecarrer en un temps 


suite de là page 14 
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record toute désinformation et tou- 
te tentative de déstabilisation du 
territoire, Sur le plan des relations 
extérieures on a en tout cas l'im- 
oression que nos pténipotentiaires 
ne font que roupilier dans leur tour 
de marbre en train de savourer, sans 
aucun autre moindre souci, les déli- 
ces de ja devise étrangère, 


activisme des invenzi-tuts!, 
en Belgique plus spécialement ott 
ils ont implanté teur état-major et 


. Gand, 
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quées dans les villes. comme Anvers, 
Liège, Louvain et surtout 
Bruxelles en appelle. résolument à 
ia conscience du hutu qui ne doit 
pius compter sur tes discours miel- 
lés des toasts ou prêcher une. coo- 
pération euro-rwandaise ridicule 
ei sans issue. En effet celu! qui ne 
compatit pas à votre. malheur en 
des moments critiques mais prend 
plutôt fait et cause pour un adver- 
saire déloya! et perfide ne doit pius 
avoir un droit de cité dans ie çer- 
cle de vrais amis, Le peuple hutu 
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a donc été trahi de toutes parts, 
notamment chez l'ancienne mé- 
tropole, la Belgique; il fui appar- 
tient dès iors de tirer. toutes les 
conclusions qui s ‘imposent en vue 


de se doter des moyens politiques, 


économiques, financiers, diplomati- 
ques et militaires nécessaires et suf- 
fisants susceptibles de le préserver 
contre le danger imminent lui tendu 
par son ennemi séculaire et éternel, 


le tutsi, dont les zones d' influence 


ont débordé les limites du globe 


terrestre et céieste, 
Ndekezi Bonaparte. 


éievé des antennes-uttra-sophisti- 





es sanglants incidents 

du 17 au 18 Mai à la cité 

universitare de -Vopon- 
gon {banlieue  d'Ahidjan) 
n'ont assurément pas rchaus- 
sé le crédit du «vieux» de Ya- 
moussoukro. En effet une 
commission chargée d'enquê- 
ter sur les tortures et viols per- 
pétrés contre les étudiants de 
Yopougon accuse la hiérar- 
chie militaire d'avoir supervi- 
sé ces exactions, ainsi que de- 
ux ministres en exercice. L'op- 
position et la féderation estu- 
diantine ont alors organisé de 
puissantes manifestations 
pour obliger le chef de l'Etat 


à punir les coupables. 


Placé devant cette cruel- 
le réalité, Houphouët Boigny 
n’a pas voulu calmer le jeu en 
prenant des mesures puniti- 


._ sources 


ves à l'enconire des accusés, 
sous prétexie de ne pas provo- 
quer des divisions au secin de 
l'armée. Cette aititude quali- 
fiée de nravaration par lop- 
position montre à quel point 
les régimes minoritaires afri- 
cains ne veulent pas entendre 


parler des droits de l’homme. 


surtout quand il s’agit de ré- 
primer les forces qui récla- 
ment le changement. ~ 


Pour revenir à l'esealade 
évidente qui devrait suivre le 
refus du vieux président, des 
violentes émeutes ont éclaté 
faisant beaucoup de dégats ` 


véhicules brûlés, magasins 


. Mais certaines 
indépendantes bien 
informées affirment que des 
militaires en tenue étaient les 


saccagés, 


plus actifs dans, ces casses pour 


| délits. 


alourdir le bilan des destruc- 


tions er teul meltre sur le dos 
de l'opposition. Des arresta- 


tions massives ont ainsi suivi, 
orientées surtout vers ies iea- 
ders de l'opposition dont Lau- 
rent Gur le leader ER Front Po- 











dirigeant SH à 
duits en justice pour : 


Le pouvoir a ainsi usé, de | 


dans l'opposition et la con- 


traïndre à garder silence. Est- 


ce la violence qui va résoudre 


les multiples problèmes qui 


E : La répression entraîne le pays dans la tourmente. 


en'eet usage de la Ges un si- 
gne d'effondrement d'un régi- 
me qui ne sait plus répondre 
aux préccupations de sa popu- 
lalion. D'autres qui considè- 
rent les leaders de l'opposition 
condamnés comme des mar- 
tyrs, trouvent en leurs senten- 


ces une occasion pour toutes 


les forces de l'opposition dé se 


per Nationale. 
situation risque donc de dier, 


accablent la Côte d'Ivoire et ` 


bien d’autres pays africains ? 
Au contraire certains voient 


nérer ‘en une ED È 
Geet | | 
 UWAMUN cv pak 


d 





RWANDA : Pour n mieux mobiliser 1 nos énergies, 
l'heure est au réalisme. 


mobiliser pour faire face à 


ésormais, le FPR et ses bran- 

ches ne cessent d'afficher leurs 

ambitions. Des cris d'alarme 
sont lancés de tous les côtés dans le 
pays. Des documents hautement 
discrets viennent confirmer les 
rumeurs et quand ils sont dé- 
couverts, hélas ! Les voix ne con- 
cordent pas sur leur authenticité 
pendant qu'une partie de la popu- 
lation ne craint pas d'affirmer qu'ils 
sont l'émanation des Inkotanyi. 
Comme tous les autrés, je suis 
désolé, du seul fait qu'on imprime à 
de tels documents des propos peu 


amères et divergeants EE que 
nous devrions mobiliser. nos éner- 
gies potentielles à combattre l'en- 
nemi commun, La dispersion. de nos 
efforts est regrettable. 11 y a donc 
un ennemi, il faut. concrètement 
l'identifier, Le contraire ne. nous 


. fera guère avancer. À ce rythme, Ja 


nécessité de SE serait mieux 
comprise. 


U est clair que les plus hautes 
instances savent au juste la réalité 
dans cette affaire. mais il faut re- 
marquef ici que ceux qui regardent 


tout CS que font les inkotanvi ne 
doutent pas de l'existence d'une 
telle stratégie de déstabilisation. 
Refuser d'admettre que cela est 
possible et mettre tout sur le dos 
d'une formation politique, 
en quelque sorte up revers de mé- 
daille, une façon. catégorique et 
formelle de faire subir aū peuple 
l'insupportable. ` Une. Zeile vision 
ne pourra jamais ' renforcer l'es- 
prit d'équipe ét la cohésion sociale 
auxquels nous aspirons beaucoup. 
La victoire sur l'ennemi du Rwanda 
ne sera pas du tout un don du ciel. 
Il faudra toujours tramer pour y 


serait 
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arriver, H nous faut donc une vo- 
lonté de changer - de comborte:; 
ment afin de mieux secouer 
l'indifférence en favorisant l'unani. 
mité sur une même Stratégie à pren- 
dre de la manière la plus efficace 
qui soit. Nous sommes plongés dans 
une guerre mais seuls ceux qui 
mènent une lutte sur le plan idéo- 
logique pourront uniquement gá- 
gner, 


Au fond, tout peut encore 
changer dans ce beau pays. L'heu- 
re est enfin au réalisme, Pourquoi 
la revanche de l'opposition à une 


escalade aussi dangereuse ? Mais 


faut-il attribuer tous les maux au 
parti au pouvoir comme si le com- 
bat contre les institutions républi- 
caines est d'aujourd'hui ? A des 
formes diverses, nos assaillants 
n'ont cessé de nous combattre. 

La chance qui paraît sourire aux 


‘opposants est la coïncidence avec 


deux événements d'une grande 


envergure, à savoir la guerre 
d'octobre et lé pluralisme poli: 
tique. Ces derniers ont permis 


respectivement aux opposants de” 
l'intérieur et de l'extérieur de se 
manifester. Leur iñjonction ne 


semble plus étonné personne mais . 


c'est infäme ! L'essentiel n'est pas 
de nier {histoire mais d'apporter 
de ła lumière sur base des faits 
actuels. C'est ainsi qu'un senti- 
ment de solidarité populaire doit 
faire inévitablement son bout de 
chemin. La question reste fonda. 
mentalement capitale dans la me- 
sure où certaines gens croient que 
nous devons incessamment nous ` 
livrer à un journalisme à sensation 
pendant que la logique exige plu- 
tôt qu'on prête la plus grande atten- 
tion surtout ce qui se passe ou cir- 
cute. Certains ronftent et font 
semblant de boucher les oreilles. 
D'autres boudent la vérité Mais 
parler de stratégie c'est presque 
tenter de prouver l'évidence. Ce- 
pendant, les Rwandais devraient 
abandonner la mauvaise habitude 
d'avoir peur des rumeurs, ou d'être 
constamment surpris, _ Contraire- 
ment à. cette pauvre assertion, 
pourquoi le peuple ne peut-il 
pas prendre toutes les mesures 
qui s'imposent dès lors qu'il prend 
connaissance de telles informations 





alarmantes ? Je sens encore une 


profonde indignation. Que cœ soit 


donc un simple tract où un secret 
d'Etat dévoilé, la politique a ses rai- 
sons, elle a ses règles que nombreux 


d'entre nous ignorent, Mais à sup- 


poser que le document produit 
ait été fondé ou non, donc truqué 
de toutes pièces, cela reviendrait 


à dire qu'il y a lieu d'applaudir 


l'innocence de l'ennemi, 
ponsabilité et 
stratégie. Encore faut-il 
que la forme bréndra un autre 
aspect de chatouitter le dos de l'en- 
nemi, H y a certes tieu d'adopter 
une nouvelle potitique de censurer 
les informations mais rien ne si- 
gnifie qu'une stratégie identique 
ne Dëut êtré conçué et mise en 
exécution par Fennemi tel que 


son irre S- 


nous fe connaissons, Faut-il donc 


louer son effort de revendiquer 
le pouvoir par les armes ? Si lop- 


position n'a pas d'autre moyens 


de combattre ie pouvoir en place, 
est-il nécessaire et significatif de 


. pactiser avec l'ennemi et d'avaliser 
ses vues pour réaliser ses desseins ? : 


Le constat est à la fois amer et 
regrettable. À mon avis rien n'est 


“impossible. Mais il faut dire vrai : 
Tennemi ‘est capable de tout, Les: 


complices de l'intérieur ne croisent 
pas certes jes bras, Enfin, l'ennemi 


a ses têtes, ses vrais cerveaux, HH 


a une marge de manoeuvre qui 
échappe parfois au peupie rwandais. 


Les sévices de la majorité du 
peuple rwandais piaident pour une 
idéologie nouvelle et mieux adap- 
tée, une autre éthique politique 
et militaire de résoudre la crise 
rwandaise. La gravité de la situation 
mérite d'être analysée miniticusé- 
ment. Mais quand le peuple ap- 
prend d'ignobies er odieux plans de 
l'anéantir, les leaders doivent Stre 
plus ou moins sûr une méme lon- 
gueur d'ondes. C'est donc triste 
et injuste de ne pas devancer les 
visées ennemies. Néanmoins, au- 
cune information n'est de trop.: 
Les conditions de vie de la popuū- 
lation s'avèrent chaque jour plus 


difficiles, La sécurité des person- ` 


nes et des biens devient affaire 
délicate, La ssus-région risque de 
devenir une sorte de jungle où 
seuls les plus Forts et les mieux 


son manque de 
avouer 


a GE 
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aguerris ont droit à la vie. oo 

Les lendemains se révèlent. 


incertains, Le Rwanda doit trou- 
ver ses propres moyens de sortir 
le peuple de la misère, H doit pour 
aboutir saisir le taureau par ses cor- 
nes, Rien ne m'autorise en tout cas 
de soutenir mordicus que la si- 
tuation actuelle est incurable. Ceux 
qui soutiennent des élections libres 
dans ies meilleurs délais ont un 
profil élevé du problème à con- 
dition que ces dernières soient or- 
ganisées par un gouvernement de 
transition issu de plusieurs for- 
mations politiques. Les autorités 


qui seraient mises en place eet 


forceraient de ramener la confiance 
entre tous les Rwandais. Quant 
à penser que les Rwandais seraient 
des parias incorrigibles, cela est 
à rejeter. Mais, malgré tout, il 


faut tout faire pour éviter d'arriver 
d'autres 


aux extrémités. Parmi 
choix à nous faire entendre sur 
Féchiquier international, nous de- 


vons. calotter lirréparable de jeter. 


notre peuple en pâture, 1 est 
très urgent que nous analysions 
nos vrais problèmes et proposions 
des solutions appropriées au mo- 
ment opportun, 


Le processus de paix entamé 
fort longtemps même avant le dé- 
cienchement de cette guerre doit 
sans cesse nous préoccuper mais 
estii bon dès à présent de nous 
attaquer à la recherche des origi- 
nes et des racines profondes du 
conflit qui sévit sans devoir cri- 
tiquer les ‘attitudes enregistrées 
au point de nous montrer pessi- 
mistes sur {avenir du pays mais en 
faisant preuve de plus de courage 
de transcender les différences et 
modifier l'indifférence des uns 
et des autres. 





Mais que reste-t-il encore pour 
que les Rwandais créent à jamais 
un sentiment d'unité et de solidari. 
té, capable de défier les opposants 
qui ne souhaitent que le rêgne du 
vide ou du chaos ? Que reste-t-il 
pour que tous les Rwandais enten- 
dent unanimement les risques pe- 
sant sur eux si l'ennemi 
à prendre le pouvoir par les armes? 


Que! pourraît‘donc être le sort du ` 


atrivat 


E, 
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peuple rwandais si le régime actuel 
cédait à celui des Inkotanyi ? Mal- 
heureusement, tous ceux qui sou- 
tiennent d'une manière ou d'une 
autre l'action de l'ennemi sont 
à plaindre, Le spectre des atrocités 
ia guerre d'octobre 1990 ne 
indifférent personne, 
La persistance de pareilles tensions 
conflietuslles hante à nouveau une 
partie des intellectueis honnêtes er 
consciencieux, Des efforts dispara- 
tes et des distorsions dans l'approc. 
he des problèmes laissent è désirer, 
Les défenseurs de la Répüblique se 
lèvent et partent. Estce que le 
choix n'est-il pas élair ? Tel est ap- 
paremment ce qui ressort des ma- 
nifestes et statuts du MRND et 
du MDR pour ne citer que ceux-là, 
et enfin du CDR, le cadet des par- 
tis. 
Le Cercle des Républicains Progres- 
sistes {CRP} est aussi un espoir de 
notre temps. lutte et les 
convictions se murissent | Mais 
l'extrémisme n'a pas place ici car 
il est contraire à l'edification de 
l'unité du pays. 

La majorité commence éga- 
lement à palabrer. faut absolu- 


denuis 
doit aiser 


Que la 





troduisent sans cesse le ver 

dans le fruil au niveau des rela- 
tions entre les deux pays. Chague 
fois que quelque chose se fait au 
Rwanda, de l’autre côté, des remous 
se faufilent et vice-versa. Les trou- 
bles de 1972 au Burundi auraient été 
éventuellement à la base des trou- 
bles de 1973 au Rwanda qui furont 
arrêtés par le coup d'Etat du 5 juillet 
1973. Les relations sont restées une 
marche forcée, celles du chat et du 
rat mais les bornes ne sont pas ento- 
re véritablement franchies. Un fait 
très flagrant relève du fait qu'au 
Rwanda la majorité a accès au pou- 
voir alors qu'au Burundi c’est la mi- 
norité qui commande. Sans une série 


L es affrontements ehniques in- 


de trucages, de fraudes et de mani- 


pulations, le processus démocrati- 
que devrait déboucher. à la conquête 
du pouvoir au Burundi. par la majo- 
rité. 

Les clivages internes qui se 
constatent au Rwanda sont facile- 


ment solubles par rapport aux con- 
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ment identifier l'ennemi. Qui nous 
a attaqués ? Quelles. forces 
l'intérieur comme à l'exté 
pays ? Mais qu'on se d 
toujours, la population 

intérêt à étre continuellement 
time des dérapages ou d'aff 
e peuple rwan 
une cristallisation des cha 
dans un, 
paraît donc à la mode m 
absolument nécessaire de 
si les changements attendu 
riront pas la brèche à e 
il faut savoir s'ils ne pour 
miner davantage notre pays 6 
ser is n pius qu'H ne 
tueli ment, 


Drienterf 
ZF 4% 


Le peupie rwandais a 
ter une attitude et un € 
ment conformes à ses inté 
Rwandais doivent s'unir 
racher la Patrie de la cri 
par les méfaits de la que 


que, Une solidarité sans fa 
pose pour migux souder les : 
et les coeurs afin de mieux. 
donner to 
temps que 


Genee soit sch 









flte ethniques au Burundi 
se sont exaverbés par le m 


que, à | défaut d'être arrêté: systén Ge 
tiquement, d’être conjuré en désas 
tre. Voilà lå où les tenants dede 
régimes ne & 
que pays a I inappréciable. vert: 
se croire en bonne voie que- Fautre. 


Les hutu du prana veulent se 






pour leur minorité fort. 
(est clair que les dégâts & 


ILL tés ’est installée. 
La nouvelle démoer 
d ees prémices a 
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processus démocratieus S 





D D ep a ceux qui COPIERE sur Í i 


pour- une sortie hoéorablé de la 


biss sont contestées, 
te GC s'applatira 


d idéologies 
© sagda défense d'une ethnie ou d'une 
à re Le langage politique est deve- 













s'entendent guère: Cha 3 





éservée au réalisme politique 
jasser le stade d'une conti- 


y eh moments peut-être plus 
yuyants que ceux que nous vi- 
actuellement. e SE 





et vue 
nous a 


























e >. Les factions veulent échan- 


E dans lesquels nous 
ns d'étre piégés. Quand des 





rien à faire, 
our supporter 
















T i. discret rempart ce e 
SEGAEUNZ Théoneste 








au. pouvoir, un redéploie- 


la résurgence 
misant 


SCH omination, 
mobilisairices 


nü: Hort. ‘creux: des discours sont ba- 


née. Les mots comme lunité na- 


-tienale. sont de vains slogans en rap- 
part à ce qui se passe réellement dans 








Ge Je Saz, notamment au Burundi. Le 
multipartisme est apprécié selon les 


intérêts à défendre et l’on constate 


SE qu'il. est, d’ailleurs complètement 






fléau Burundi, parce que les té- 
ġ d du pouvoir cherchent tous les 
moyens pour se protéger contre les 
nouveaux aspirants, ces naufragés 








et rescapés de leur politique divi- 
‘sioniste et éliminatoire de fait, 


Pour. sẹ laver les mains, les autorités 
burundaises arborent la démocratie 
et définissent le cadre de travail qui 


| né Féapprend encôre au menu peup ple 


ue Je dur métier de l'espoir. Mais 
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quel espoirsi ce n'est celui de mettre, s 
davantage - le malheur en danget.” 


Les espérances de concorde nationa- 


le se sont de plus en plus estompées : 3 
` aussi longtemps que la période ac- 


tuelle est à ses convulsions. Celle de. 


ruminer des rancueurs et fr ustra- 
tions. Les tutsi du Rwanda peuvent 
cependant rêver, 


ux par tis, ce sera icéssamment pour 
la promotion de leur ethnie au 
Rwanda. Mais au Bur undi, les. hutu 


pourraient donc gagner les élections | 
mais ils sont’ dé ià en mauvaise passe. 
Seul le multipartisme intégrai de- 


vrait deur faciliter la tâche . . Chez- 
eux, Tes idées el les infor mations ne 


circulent pas comme au Rwanda. 
Les Hutu sont pratiquement encore 


isolés et ne peuvent pas suite à la vi- 
gilance des nombreuses polices se- 


crètes se coneerte r, tenir des réu- 


nions ouvertes au public ou de mihi- 
réunions à des fins propagandistes.. 
Les autorités burundaises ont revu 


le courant démocralique à la baisse 


et la période tend à èire plus s sombre 
encore. 


Au Rwanda, je E E 


d idées est 
marquabic. Le degré de perception 
du courant démocratique est large- 
ment élevé au Rwanda par rapport 


au. Burundi. (Ce dernier crée des zor- 


nes de tension et de rivalité comme 


au Bugesera. Depuis. longtemps, le. 
déplacement des frontières restait. 


donc une provocation. Dans cet océ- 
an de détresse, le peuplé rwandais, 
très pacifique, a tenté de trouver des. 
solutions par ia voie des négocia- 
tions, Quand  FAmhasade du 
Rwanda a été violée, le peuple rwan- 
dais a trouvé mieux de passer par des 
voies pacifiques et hégociées, ce que 
le peuple burundais appelerait peut- 
être, mettre le Rwanda à génoux. 
Notre sous- région cest fragile ct nous 
sommes tous redevables envers le 


Créateur pour ce même bien Com. ` 


mun qu'est cette Lerre ancestrale du 
Burundi et du Rwanda. 


Les rivalités politiques favori- 
sent les conflits entre les deux pays. 
Le Rwanda a su donc favoriser l'al- 
. Lernance depuis q 





Sa marge de ma- 
noeuvre peut encore promettre var 
les tutsi voteront pour un seul et uni- 
que parti, S'ils seront groupés en de- 


invconlestabiement res: 


SS quelques. siècles déë- 
"même st ile chemin est encûre long 5 








„pour gue_ les institutions _républicai- 
nes =s'erraciment.: Eg minotité au 
Rwa nda ct au D paua tent encore 


provoque de part et d autre Se 
chocs douloureux. Le Rwanda fait 
toujours face à un ennemi. armé de 
Fextéricur et appuyé par des ` pays 
étrangers. Te Burindi s'attaque 
plutôt, et c'est le plus fréquent des 


cas, à une population civile innocen- ` 


te, accusée arbitrairement de fo- 


menier des troubles alors qu'il n’en. 


| est rien. I n'y a aucun signe d’aisan- 
ce dans les deux pays. Seule une dé- 
mor rabi ie. est l ia seule . clé -ail problè- 
me, T} faut -une alliance du vain- 
queur et du vaine. La race den ei- 
gneurs veut tame. incliner dans ia 


sous-région celle. desserts, L'espace 


est exprimé en-hesoin vital pour ré- 
coudre les ‘aspirations d'un peupie 
voulant la main basse sur ces pays 
d'Afrique Centrale. que soni. le 
Rwanda, 


dace démesurés, une méthode mus-. 
eléc de combattre les hutu en dépit 
de leur nombre ct une pugnaelié qui 


risque de leur pormetire de rempor- 


tér, Line pouvelle guerre ost Ge 
dans ki sous-rfpiui sus les 
Uyande-Zairoises. Leg vaine 
plate couture espérent encore. 


imaginé que 
s'effondrer. avec ie 
d os Atle- 


De même, 


N T | a 
D ‘URSS allait 
communisme ou que ies 
magnes, Se réunifieront. 
les hutu finiront par gagner. 
ux ethnies se partageront ie te ut 
dans les deux e mais i est temps 
de mettre fin à. | : domination et à 
Fexploitation tacite ei une ethnie 
par une autre. H eat urgent de mettre 
fin au refus de partage | du poa en 
esquissant des enjeux d'une “situ. 
ation complexe et radicale tendant 
à minimiser ia capacité d'une ethnie 
au détriment de celle d une autre à 
gouverner. Chaque groupe etnique 
est done un acteur principal de cette 
ère de démocratie dans son pays, au- 
tant donc partager les valeurs réel- 
les de l' histoire pour aborder dans ur 
contexte pas trop éloigné des per- 
spectives de solutions dans t une SES 
faite EE 7 


Mais les témps ont changé, seu- 
lement certains semblent l'ignorer. 
Des interrogations 4 voix basse sont 
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ainsi drece C 


je Burundi. Ouganda ei.. 
l'Est du Zaire, Les Tutsi ont une au- 


e, À SS 


Les de- 
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SE SA. faut. er le 


région en un Hen de ruines et ER deuil 

per manent. Un carnage barbare ei 
odieux se për pélre mais l'opinion in-= 
lernationale devrait donc 


naires et tyraniques. 
que le duel entre les parties en conflit 


cesse d'ètre absurde et deviennent 
une pure réalité, donnant la parole 


au principe sacré d’une personne 
une voix, pour éviter de menacer et ` 
vérité” 


de dreit cetie 


La guerre menée contre le Rwanda 
+ 
U 


avrait done permettre d'examiner 
dans les plus brefs délais la situation 

ct toutes ses implications 
sur Je plan sous-régional. C'est à ce 
seu} niveau que la paix pourra régner 
dans cette perle de FAfrique. 


Pour le moment, te Rwanda et 
le Burundi sont deux pays qui ten- 
tent chacun de sortir de l'impasse. : 
La marche est parfois forcée mais 

abeuiument ingviubie pour harmo- 
niser nos points de vue sur l'avenir 
de nos deux peuples respectifs. 
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À tous les Hutus du monde entier. 
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faire 
abattre partout les régimes sangui- ` 
Autrement là” 

où la majorité aspire encore aux Dr 
priélés du pouvoir, il est bón done ` 


TTT TTT 


i 
ITT 
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nièrement prévu à Gisenyi res- 

pectivement les 14 et 15 mars 

1992 a été reporté. Les raisons pro- 

fondes ne sont pas encore connues 

mais les prublèmes existant au sein 

de chaque pays membre de la Com- 

munauté en seraient la cause. En ei. 

fet, des rumeurs nous . sont parye- 

nues sur l'éventualité ` Pum événe- 
ment de dernière heùre concernant 

un Coup d'Etat Miitare avorté au 

Burundi. Au centre du report à plus 
tard de ce sommet, il serait done fort 
heureux de voir les choses se norma- 
Haer afin que la tenue de cette confé- 
rence se fasse dans un délai favora- 
ble en ce moment où les problèmes 
de sécurité se posent autrement en- 
tre les trois pays. 


L: Sommet des Chefs d'Etat der- 








Les ressortissants des pays 
membres de la Communauté foco- 
nomique des Pays des Grands Lacs, 
CEPGL en sigle, attendent avec im- 
patience la tenue de la prochaine 
conférence au Sommet. Il est de tra- 
dition, cette conférence se tient an- 
nuellement dans l’un des pays mem- 
bres et le tour revanait au Rwanda: 


Les recommandations émises 
lors de la Van: Conférence des Minis- 
tres de l'Information de la Triparti- 


_ te suscitent. quelques commental- ` 
= res. L'esprit serait en branle au ni 
"veau de la pressé tant qu ‘elles pi- 


quent là curiosité et allèchent une 
patience courte. De ce fait, elles exi- 
gent de notre part une certaine réfle- 
xion pour longtemps que le couron- 


par un constant partagé dans lequel 
la responsabilité risque d’ être mise 
en doute: cela dépend encore d'un 
pays à l’autre auquel l’on appar- 
tient. 


Point n’est besoin de savoir que 
les relations rwando-burundaises 
ont été sérieusement secouées par la 


nement des travaux a été sanctionné : 


C.E.P.G.L. : La libérté d'express 
elle menacée en son seif 


s'exprimer librement èn vue d'éclai- 
rer, évidement sur la guerre, ques- 
tion à laquelle es “Ministres | 
s'étaient arderment penchés. 


De source bien informée et- Ta p 
gnè de foi, cette réunion ministériel. 
le a déploré qu'une certaine presse ` 
se caractérise par des pubfcations 
subversives et déstabilisairices pré 
chant la haine el faisant l'apoiogie ` 
du crime et des guerres ethniques. À ` 
cet effet, elle aurait condamné les. 
publications à caractères” injurieux : 
et diffamatoires qui n’ont d'autre 
but que dé porter atteinte à la digni- 
té de ia société. Le Conseil des Mi- 
nistres à alors recommandé que les 
sanctions prévues par les lois soient 
mises en application avec rigueur ` 


_ pour des publications: Rinsi. repro- ` 


chées afin de sauvegarder fa sécurité ` 
intérieure et extérieure de nos Etäls. 


Force nous est de constater 
amèrement que malgré ces observa- 
tions sur la presse, l'on constate qu'H 
serail très regrettable si les faits cie 
aprés Ger concrètement Weieng 
bles: x 
Au sein de la € EPGT, Je nee 


tionnaires violeraient leur statut et ` Ge 
préfèreraient vociférér | dës injures 8 


graves sans crainte dé considérer je 


Rwända comme un pays de barba- . 
` res et de xénophobes. | 
 — Sans chercher à identifier qui que | 

ce soit, certains fonctionnäirés Se ge: 


raient livrés à des opérations indi- 
gnes d'un agent de la communauté. 
Sous d’autres cieux, il est incontes- 
table que de tels agents auraient pu 
être simplement € déclarés pérsonnes 
non grata. 

— Enfin, il aurait été question d'un 
fonctionnaire dont Yépousé ‘aurait 
reçu l'ordre d'interdiction formelle 


d'entrer en République Rwandaise | #08 | 


pour avoir abusé de son hospitalité 
ou des relations d'origine et d'avoir 
servi d'intermédiaire pout les Inko- 
tanyi. 
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serait- 


tenips q des cotisations périodi- 
qués via Masisi. De toute façon, nous 
aimeriohs. porter à à la connaissance 
de Fopimen que les journaux dont il 
s'agit ic sont fort nombreux, leur 
identification dépend de quel côté 











lon se ‘place. Ceux qui vivent à Bu- 
 1umgbusg 


ES “eraient consternés par Ía 
diffusion = incessante des journaux 
Goptre Rx anda cireulant ct distri- 
büés dans cette ville, ce qui met la 
crédibilité de notre pays à plate cou- 
ture. A Moins que tout ne consiste 

wA: défôrmer la vérité, ce serait 
done “regrettable que la situation tel- 





Le gu ‘ele est racontée s'approchait 


de Hi réalité. 


WS Piard: à cette situation, il est 
chale que la liberté d'expression qui 
ieurs fait. l'objet de déclara- 
tion date du 14 mars 1992 par le 

fixuistre Rwandais des Affaires 
Étrangères, ne devrait pas en souf- 
frir. Ehe devrait être défendue éner- 
giquement. D est aussi souhaitable 
que les Chefs d'Etat consolident 


toute pu peut renforcer cette li- 













i, les Ambassades actrédi- 
pHa nos {rois pays et les fonc- 
tinai oeuvrant à la CEPGL et 
das: sesinstitutions spécialisées de- 
vraient-s’occuper uniquement de 
leurs-tâdhes, sans se mêler, comme 
ilraurait été précédemment le cas, 
dame gees qui sont incompatibles 
avet ke mission. 


Nols espérons que la XIV™" 
férhce, permettra de cimenter 
desie les liens de confiance et de 
* mutuels entre nos trois peu- 
Sëorisant aussi le développe- 
ärmonieux de notre sous-ré- 
 pfëtót que de porter atteinte à 
et Berté d'expression tant sou- 
GH depuis l'éclosion du multi- , 
en Afrique i 













guerre qui oppose le Rwanda aux A" | `  SEGAFUNZI Théoneste 
Inyenzi-Inkotanyi d’une part et Hormis ces affirmations à véri- Jade | 
d'autre part, par des effets issus du fier, d’autres personnes s'indignent + eg 
multipartisme intégral dans les de- d'éventuelles diffusions d’informa- ee 
-© ux. pays. Il est clair que la situation tions régulières que certains d’entre es | 
"a permis aux Rwandais et aux Bu- eux en intelligences avec l'ennemi RK AR 
rundais des deux pays respectifs de’ envoient probablement en même . bag po 
e 


ege o 





we 


+ 





D 





ne guerre civile, d'après 

Larousse, c'est l'affron- 

tement armé entre partis 
ou factions d'un même pays. 
N'est-ce pas exactement ce 
qui se passe en Algérie ? 

Mais qu'importent les 
mots d Guerre ou affronte- 
ment, un cycle infernal est 
amorcé, le sang a coulé. Des 
algériens ont tué d'autres Al- 
gériens. Beaucoup de sang : 
cinquante morts et plusieurs 
centaines de blessés, 
reconnaît Mohamed Boudiaf, 
président du Haut Comité 
d'Etat (HCE). Ces derniers af- 
frontements ont fait plus de 
victimes que les incidents de 
juin 1991, qui avaient justifié 
la proclamation de l'Etat d'ur- 
gence. 

Les 


protagonistes sont 


_ désormais face à face. D'une 


ken 


part, une armée de quelque 
cent quarante hommes — ap- 
paremment très homogène — 
renforcée par Cent cinquante 
mille policiers et gendarmes. 
D'autre part, des militants 
d'un parti qui, au premier tour 
des éléctions législatives de 
décembre 1991 a remporté 
3.200.000 voix, soit 47,7% 
des suffrages exprimés. Si un 
terme n'est pas mis très rapi- 
dement à cette situation, l'af- 
frontement risque de devenir 
beaucoup plus sanglant. A 
ces protagonistes, il faut ajou- 
ter une troisième “force” non 
négligeable et manoeuvrable à 


souhait. Cela de centaines de 


milliers, voire de milions de 
jeunes hittistes {désœuvrés) 
qui sans militer en faveur de 
lun ou l'autre camp, ne rêvent 
que de briser les symboles 
d'un ordre dont ils sentent ex- 
clus. 

Jusqu'au 9 février, les af- 
frontements n'ont guère été 
différents de ceux que FAlgé- 
rie a connus en octobre 1988 
et en mai-juin 1991. Quel- 
ques miliers de manifestants 
font face à autant de soldats 
et de policiers, dans un com- 
bat inégal. Depuis les choses 
ont basculé : six policiers ont 
été assassinés te 10 en plein 
centre d'Alger en un lieu où la 
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concentration humaine est 
comparable à celle des villes 
les plus peuplées du Sud-Est 
asiatique. Les auteurs du for- 
fait ont disparu, comme par 
enchantement, prouvant ain- 
si leur grande maîtrise de la 
guérilla urbaine. Le même 
jour, deux autres policiers ont 
égorgé dans les mêmes con- 
ditions à Bordj Meraiel, bour- 
gade aux portes de la Kobylie, 
où tout le monde se connaît. 
Pourtant les tueurs se sont 
échappés. Le lendemain, un 
commissariat a été mitraillé en 
pleine capitale. Une fois de 
plus, les auteurs du forfait ont 
filé à l'anglaise. 

Rien ne porte à croire que 
ce cycle infernal est prêt de 
s'arrêter. Certes l'effet de sur- 
prise qu'a joué en faveur des 
assaillants est maintenant dis- 
sipé. La police et l'armée dis- 
posent de moyens humains et 
matériels efficaces, et bien des 
réseaux — clandestins ou non 
- seront démantelés. Mais 
l'expérience prouve et les Al- 
gériens ne le savent que trop 
— que la répression ne peut 
neutraliser indéfiniment une 
guérilla urbaine ou rurale dis- 
posant de larges sympathies 
populaires. Or les mouve- 
ments parallèles islamistes 
semblent bien rodés pour cet- 
te forme de combat. Aussi 
motivés que leurs aînés qui 
ont mené la guerre de libéra- 
tion, ils disposent certes d'un 
peu moins d'atouts que ces 
derniers. Mais ceux de leur ad- 
versaire (le pouvoir en place) 
ne sont guère comparables à 
ceux de la colonisation. 


Partis d'Opposition 
Le Président du HCE a 
déclaré que le processus dé- 


mocratique doit se poursuiv- 
re. Concernant l'ancien parti 


unique FLN (Front de libéra- 
tion nationale) dont le chef 
Abdehamid Mehri, gendre du 
président déchu — adopte au- 
jourd'hui un langage très criti- 
que, Mohamed Boudiaf est 
formel : «Nous n'avons pas 
l'intention d'interrompre ou 
de gêner ses activités», décla- 


re-t-il à la Rädio Orient. Vis-à- 
vis du FIS (Front islamique du 
salut), le langage du président 
du HCE est nuancé. Tout en 
fustigeant «les appels à la 
séduction» lancés par l'orga- 
nisation islamique, il s'est ef- 
forcé jusqu'à présent de ne 


pas rompre tous les partis avec. 


elles l'appelant à «respecter 
les règles du jeu 
démocratique». 


Je n'encours pas la dis- 
Solution du FIS. Mohamed. 
Boudiaf sait bien «le FIS, c'est 
le choix d'une majorité d'Al- 
gériens. Bon ou mauvais, Je 
comprends dans une certaine 
mesure cette option des gens 
pour le FIS parce que, de l'au- 
tre côté, il n'y a pas de solution 
de rechange». Interdire le FIS, 
dans ces conditions, équi- 
vaudrait à nier une réalité, à 
mener la politique de l'autru- 
che. Le Président du HCE ` s'y 
résoudra que contraint et for- 
cé, si le duel avec les islamistes 
dégenère en guerre civile. 


Les états d'âme des mili- 

taires et du Premier ministre 
Sid Ahmed Ghozali sont bien 
différents de ceux de Moha- 
med Boudiaf. L'une des rai- 
sons pour lesquelles ils ont 
évincé le président Chadii fut 
son refus de déclarer le FIS 
hors-la-loi, seule mesure qui 
permettrait le dénombrement 
légal, complet, de la «pieuvre 
islamique». 
Aussi s'explique le décret pro- 
mulgué le 9 février par le Gé- 
néral Larbi Belkheir, ministre 
de l'intérteur, portant sur d'in- 
terdiction et la dissolution du 
FIS». 


Curieusement, le décret est 
resté sans suite, la presse algé- 
rienne évoquant seulement 
«des mesures prises en vue de 
la dissolution du FiS». Car les 
officiers se sont perçus que, 
selon les termes de la“ loi, ce 
sont les autorités judiciaires et 
non le Ministre de l'Intérieur 
qui peuvent interdire un parti. 
Auquel cas, le parti visé peut 
d'ailleurs faire appel auprès 
des tribunaux dans un délai 
d'un mois. 
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ALGERIE : Le duel des Islamistes dégénère en guerre civile 


L'islam est Ia seule reli- 
gion 

90% sont des 
croyants, 

a) le ramadhan, qui a com- 
méncé en ce début de 
mars, guette le pouvoir au 
point de vue ravitaillement 
en denrées alimentaires; 
vouloir s'approprier VIs- 
lam au nom d'un fonda- 
mentalisme qui a vécu, a 
conduit, certains membres 
de cette confrérie à créer 
«une branche spéciale» 
qui allait avoir recours à la 
déstabilisation de la socié- 
té par diverses formes de 
terrorisme (chantage, inti- 
midation, attentats) 


musulmans 


b) 


qu'aucun Etat civilisé ne 


pouvait tolérer. 


Les fondamentalistes arrêtés 


et traduits en justice en octo- 
bre 1954 après la dissolution 
de leur mouvance en janvier, 
c'est parce qu'ils ont voulu 
imposer leurs doctrines à 
l'Etat en dénaturant l'Islam et 
ses préceptes. L'Islam est la 
religion de tous. C'est notre 
phare et personne ne peut le 
confisquer ou en être le seul 
diffuseur. 

Comment pouvait-on ignorer 
certaines forces extérieures 
les Britanniques d'abord, tes 
Américains ensuite, sans ou- 
blier le Palais royal et certains 
pays voisins ont soutenu et fi- 
nancé la confrérie ? 

Pourquoi les pouvoirs ci- 
vil & militaire se sont op- 
posés à Chadii. 


Dës T989, la hiérachie militai- 
re était hostile à la légalisation 
du EIS. Voici, en exclusivité, le 
scénario qui a précédé la dé- 
mission du Chef de l'Etat. 

Les résultats du premier 
tour des élections législatives 
du 26 décembre 1991 ont 
confirmé les appréhensions 
les plus vives de dirigeants de 
l'Armée Nationale populaire 
(ANP) et les sondages de ses 
services. Toutes les prédic- 
tions transmises par les chefs 
militaires au président Chadli 
se révelaient fondées . 


À suivre 
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ISHYAKA PL AUBIN ITEGEKO NSHINGA Ri- CUVELLE ST Rated i DES: NYI SE 
SHOBORA GUHAGARIKWA MBERE Y'IMINSI XIV ° SOMMET DE LA 
MIRONGO FATU KUBERA GUFATANYA N'UMW A: A HER QUESRONS DIFACIES DE PETE SS 


NZI EOY Vaasa ET DES ARMES. i 





a emmer 


ABAHUTU BABI Ni ABACAMO U RWANDA MO UDUCE BAGAMBIRIYE KUZUZÀ 


IBIFU ÉYABO KANDI HAKIYIBAGIZA KO UMWANZI WABAHUTU ARI UMWE Ku 
RI BOSE. 


NHT AIA YOUS AVEZ TOUS LES ME 

> ENI ASF LE MES MOEURS VOLUS ETES 
SE QBLISFS DE VOUS TROU 
VER DFNIENTE DANS UN 

ESPRIT OF BONNE COM 

PREMENSION MUTUEL- 


H 


NA NA RUDAHIGWA BAP- 
MAU NZIRA 


KAYIBANDAHABYARIMA 
LIBIYA IGITAMBO CY'IBIHU 3 
Y AMAJYAMBERE. 
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BARAHINYURA ARATUBWIRA UKO INTAMBARA YA- SI EN NES 


| 
FAS TIBERET e SIKONGORO TENSION INTFRETHNI- 
E z ert HOR Cntii-z [K] REGIVE 95 HU QUE SCOLAIRE À KIBEHO " 
TANGIYE NAHO IGEZE UBU NICO ATEKEREZA KU E MCR CU ` OUE SCOLAIRE A KIBEHO rares 
i a EK PAENSOEE DE DUMAS tat MENACEE EN SON SEIN 
BAYISHOJE 
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